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Plus il est traqué par la vaccination de masse, plus il 
résiste, mute et réapparaît sous forme de nouveaux 
variants posant de gros défis autant aux politiques 
qu’aux scientifiques. C’est l’impression qui se dégage 
de plus en plus de la lutte anti-Covid aux quatre coins 

du monde dont les dirigeants ont tout expérimenté : les confi-
nements et les restrictions de déplacement, la distanciation 
sociale et les masques, les gels et les vaccins. En vain. Le virus 
est toujours parmi nous.  
Pétant la forme, régénérant sans problème, il nargue les 
hommes en leur offrant juste quelques périodes d’accalmie il-
lusoires avant de reprendre aussitôt le dessus et siffler la fin de 
la récré. Le patron du monde, le maître des horloges, c’est lui. 
Le Covid-19. On a tous cru avant l’apparition du variant Omi-
cron en Afrique du Sud que 2022 s’annonçait sous de meilleurs 
auspices et que les hommes allaient enfin savourer des fêtes de 
fin d’année normales. 
Sans perturbation, ni stress, ni restrictions. Raté ! L’année qui 
pointe son nez a déjà été prise en otage par le Covid et ses mu-
tants. Bonjour l’incertitude et tout ce qu’elle implique comme 
conséquences fâcheuses dans tous les domaines. A ce jeu inter-
minable et épuisant, les humains ne sortiront peut-être jamais 
de ce cercle vicieux épidémique qui a mis la planète depuis fin 

2019 sens dessus dessous. 
Outre les millions de décès et les séquelles psychologiques 
qu’il continue de provoquer, le Covid a bousculé le quotidien 
des gens, limité leurs déplacements, ravagé l’économie, généré 
du chômage et perturbé les chaînes de production mondiale. 
Pire que la guerre, le Covid est un ennemi invisible qui en plus 
de tuer les plus fragiles agit sur le moral des bien portants tout 
en faisant de l’absence de visibilité, qui   anesthésie le présent, 
déjoue tous les pronostics et empêche toute projection dans 
l’avenir, le seul maître à bord.
L’humanité en sortira-t-elle un jour ? L’inquiétude, voire le 
désespoir commence à s’installer jusque dans les milieux des 
experts, surtout que les vaccins, que l’on croyait capables d’en 

finir avec le virus, sont efficaces, nous dit-on, juste pour pré-
venir les formes graves. Pas pour casser les chaînes de trans-
mission de la maladie et empêcher les contaminations qui ont 
tendance même à flamber, en cette fin d’année, notamment en 
Europe, au-delà de la normale. Face à Omicron dont la pro-
pagation est fulgurante, le monde est de nouveau en alerte. 
Très inquiet. Déboussolé. Les frontières se ferment comme des 
huîtres, les hôpitaux sont débordés, les soignants sous pression 
et les mesures contraignantes dégainées, y compris le retour 
aux confinements dans certains pays européens. Les hôpitaux 
sont de nouveau débordés, les soignants sous pression et les 
mesures contraignantes dégainées. 
En cause, le variant Omicron jugé plus contagieux, qui a ma-
nifestement accéléré le rythme des infections dans un conti-
nent toujours aux prises avec Delta. Allez savoir si ce n’est pas 
cette massification de la vaccination qui est à l’origine de ces 
nouveaux mutants qui entraînent de nouvelles poussées épidé-
miques, frappent sans distinction autant les vaccinés que les 
non vaccinés. Dans ces conditions, le pass sanitaire, ici comme 
ailleurs, que les politiques ont imposé comme condition d’ac-
cès à bien des lieux publics, a perdu de sa crédibilité. 
A quoi bon l’exiger puisque ce faux sésame n’empêche pas une 
personne dûment vaccinée et titulaire de son pass de choper le 
virus et de le transmettre ? En Europe, les autorités de nom-
breux pays sont revenues au test PCR qu’elles exigent y com-
pris des individus vaccinés… C'est dire l’ampleur de l’impasse 
et de l’indécision face à cette pandémie mystérieuse et sans 
précédent. Pas sûr non plus que Omicron ne mute à son tour 
et ne reconduise le même état d’urgence sanitaire mondiale, ce 
qui plongerait la planète dans une instabilité sans fin, qui com-
promettrait toute reprise économique réelle, aggravant dans 
son sillage les problèmes déjà provoqués par la crise sanitaire. 
Face à un tableau aussi sombre, il n’y a qu’une seule solution: 
apprendre à vivre avec le virus qui semble vouloir imposer aux 
hommes une cohabitation de longue durée. Sauf s’il se trans-
forme en maladie saisonnière qui suppose l’acquisition d’une 
immunité collective mondiale grâce à des vaccins efficaces 
accessibles aux 7,7 milliards d’habitants du Globe. 
Et si dans l’intervalle on mettait un bémol à l’obsession de la 
vaccination à plusieurs doses qui non seulement n’offre pas 
assez de recul nécessaire pour comprendre le mode opératoire 
de ce virus diabolique mais affaiblirait également les systèmes 
immunitaires ? A force de subir plusieurs rappels vaccinaux 
récurrents dans un laps de temps assez court, les populations 
ne deviendraient-elles pas moins armées face à de nouvelles 
vagues de contaminations ? Une infection naturelle n’est-elle 
pas meilleure que le vaccin et finalement la bonne réponse à 
apporter au Covid ? l 
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Rétro Maroc 2021
1er janvier : 
La Zlecaf entre 
en vigueur

13 janvier : 
Peine de mort 
pour l’assassin 
du petit Adnane

10 janvier : Futur 
consulat général 
US à Dakhla

7 février : Le Maroc remporte 
le CHAN pour la 2e fois

8 février : Drame dans une 
usine clandestine de Tanger

27 janvier : Première livraison du 
vaccin Sinopharm

27 janvier : Affaire « Hamza mon bb » : un an de 
prison pour Dounia Batma

La chambre criminelle près la Cour d’appel de Tanger a prononcé mercredi 
13 janvier son verdict dans l'affaire du meurtre en septembre 2020 de l'enfant 
Adnane Bouchouf qui a mis tout le pays en émoi.
Quatre mois après ce crime crapuleux, le principal accusé a été condamné à 
la peine capitale pour des chefs d’accusation d’enlèvement, séquestration, 
attentat à la pudeur et étranglement prémédité. « J’ai enlevé l’enfant et l’ai 
conduit chez moi parce que j’avais besoin d’argent. Je ne l’ai jamais agressé 
sexuellement, et j’en demande pardon », a confessé le meurtrier âgé de 24 
ans. Celui-ci a également déclaré devant son juge lui a donné la parole : « 
J’aimerais avoir la conscience tranquille, et je tiens à dire à la famille de 
l’enfant et au peuple marocain qu’il avait perdu connaissance en tombant dans 
les escaliers. » Par ailleurs, ses 3 colocataires ont écopé chacun de 4 mois de 
prison ferme, pour « dissimulation de crime commis » et « non dénonciation 
des faits », après que les photos et des vidéos du tueur ont circulé sur les 
réseaux sociaux. l

Une nouvelle page de l’Afrique s’est 
ouverte le 1er janvier 2021. L’inté-
gration économique du continent a 
officiellement pris son départ. Les 
premiers échanges commerciaux inte-
rafricains de la Zone de libre-échange 
continentale africaine (ZLECAF) ont 
démarré, après un report dicté par la 
pandémie de la Covid-19 début 2020. 
L’objectif étant de créer à terme un 
marché africain commun représentant 
un PIB cumulé pouvant atteindre les 
3,4 billions de dollars et ciblant 1,27 
milliard de consommateurs.
Une année plus tôt, le 5 décembre 
2020, le Maroc, devenu membre de la 
Zlecaf, réaffirmait son attachement à 
mettre en œuvre l'Accord la régissant. 
Pour Rabat, cette union représente 
un pilier de l'intégration économique 
africaine. l

Une délégation américaine de haut ni-
veau, conduite par le secrétaire d'État 
adjoint américain en charge des ques-
tions du Proche-Orient et de l'Afrique 
du Nord, David Schenker, visite 
dimanche 10 janvier, les locaux du 
futur consulat général des Etats-Unis 
d'Amérique à Dakhla, dans la foulée 
de la reconnaissance américaine de 
la souveraineté du Maroc sir ses 
provinces du sud en décembre 2020. 
L’ambassadeur David Fischer, le pre-
mier diplomate américain à visiter le 
Sahara, a déclaré à cette occasion : « 
Notre voyage d’aujourd’hui à Dakhla 
constitue une 
autre pierre 
angulaire 
historique de 
plus de 200 
ans d’ami-
tié entre le 
Royaume du 
Maroc et les 
Etats-Unis 
d’Amé-
rique ». Et 
d’ajouter : 
« C’est un 
tel honneur pour moi de visiter cette 
région du Maroc, d’une beauté stupé-
fiante et d’une importance cruciale, 
et d’entamer le processus de mise en 
place d’une présence diplomatique 
américaine ici ». l

Le Onze national a remporté le Championnat 
d'Afrique des nations de football (CHAN-2021) pour 
la 2e fois consécutive, après avoir battu dimanche 7 
février à Yaoundé, au Cameroun, l'équipe du Mali 
sur le score de 2 à 0. La première mi-temps s'est 
logiquement conclue sur un score vierge. En seconde 
période, la sélection marocaine des joueurs locaux 
étaient déterminés à dominer la rencontre et inscrire 
leur premier but. C'est ainsi qu'à la 69e minute, sur 
un corner venu de la droite, le défenseur Soufiane 
Bouftini ouvre le score de la tête. Déstabilisés, les 
Maliens ont fini par céder dix minutes plus tard sur un 
autre corner. Cette fois, c'est Ayoub El Kaabi, meil-
leur buteur et meilleur joueur du CHAN-2018, qui a 
doublé la mise de la tête, à bout portant (79e minute).
Le match s'est terminé sur un score de 2-0 pour le 
Maroc, qui a donc remporté le CHAN-2021, devenant 
ainsi le premier pays à remporter deux fois consécu-
tives ce tournoi panafricain. l

En exécution des hautes 
directives de SM le Roi 
Mohammed VI pour lancer 
une campagne de vaccina-
tion de grande envergure, le 
Maroc a reçu mercredi 27 
janvier la première livraison 
du vaccin chinois Sino-
pharm contre la Covid-19, 
soit 66 millions de doses 
suffisantes pour 33 millions de personnes. Le lendemain 28 janvier, le sou-
veraina été le premier à recevoir la première dose du vaccin, donnant ainsi le 
coup d’envoi de la campagne nationale de vaccination que le souverain a voulu 
gratuite pour l’ensemble des citoyens marocains et les étrangers résidant au 
Maroc. L’objectif était d'immuniser toutes les composantes du peuple marocain 
(30 millions de personnes soit environ 80 % de la population), de réduire puis 
éliminer les cas de contamination et de décès dus à l'épidémie, et de contenir 
la propagation du virus, dans la perspective d’un retour progressif à une vie 
normale après l’atteinte de l’immunité collective. La campagne de vaccination 
se poursuivait à un rythme soutenu et par tranches d’âge, et a permis au Maroc 
de se placer parmi les premiers pays du monde où le taux de vaccination est 
assez avancé. l

La Cour d’appel de Marrakech a condamné, mercredi 27 janvier, la chanteuse marocaine Dounia Batma, poursui-
vie dans le cadre de l’affaire « Hamza mon bb», à un an de prison ferme.
La Cour d’appel a décidé, après examen des preuves qui attestent les faits qui sont reprochés à l’accusée, d’aug-
menter de quatre mois la peine d’emprisonnement de huit mois prononcée en première instance, assortie d’une 
amende de 10.000 DH. La Cour a en outre décidé de confirmer les peines prononcées en première instance à 
l’encontre de Ibtissam Batma et Sophia Chakiri, poursuivies en 
état de détention, et condamnées respectivement à un an et à 
10 mois de prison ferme. La même juridiction a, en revanche, 
décidé de réduire de 18 à 12 mois la peine d’emprisonnement 
prononcée, en première instance, contre la styliste Aicha Ayach 
poursuivie en état de détention. Les accusées sont poursuivies 
pour « participation à l’accès frauduleux au système infor-
matique de données », « participation délibérée à entraver le 
fonctionnement de ce système», « diffusion d’images et de 
déclarations d’autrui sans consentement », « diffusion de faits 
infondés dans le but de nuire à la vie privée d’individus et diffa-
mation», ainsi que pour « participation et chantage ». l

L’inondation d’une usine de textile clandestine a 
tué 29 personnes, ensevelies par la boue. L’accident 
s'est produit le lundi 8 février dans le sous-sol d'une 
villa dans la ville de Tanger qui fait office d’atelier. 
Parmi les occupants, pour la majorité des femmes, 10 
personnes ont été sauvées. Le tribunal correctionnel 
de première instance de la ville a condamné, jeudi 9 
décembre 2021, son propriétaire à un an et demi de 
prison ferme assorti d’une amende de 1.000 dirhams.
Ce dernier était poursuivi pour six chefs d’accusation 
: homicide involontaire, blessures involontaires, vio-
lation de l’état d’urgence sanitaire, ouverture d’une 
entreprise sans autorisation, emploi de mineurs sans 
autorisation et non-respect des conditions d’hygiène 
et de sécurité au sein de l’entreprise. En charge de la 
gestion déléguée de l’eau et de l’électricité à Tanger, 
Amendis a été condamnée pour sa part  à une amende 
de 1.000 dirhams et au versement de dommages-in-
térêts allant de 50.000 à 200.000 dirhams à chaque 
ayant droit des victimes. l

David Schenker 
et l’ambassadeur 
américain au Maroc 
David Fsicher et son 
épouse portaient 
une tenue sahraouie 
pour célébrer l’évé-
nement et la culture 
de la région.
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Rétro Maroc 2021
19 février : Covid : 
c’est parti pour la 
2e dose

1er mars : 
Rabat rompt 
tout contact 
avec Berlin

22 février : 
Le Maroc quitte la 
liste grise de l’UE

21 avril : Le chef du Polisario 
soigné clandestinement en 
Espagne

18 mars : Des fermiers marocains 
expulsés par l’Algérie

14 Avril : Protection 
sociale pour tous

30 mars : Fermeture des frontières 
avec la France et l’Espagne

Via une correspondance datée du 1er mars, qui a circulé sur Internet, Nasser 
Bourita, ministre des Affaires étrangères, informe le chef du gouvernement 
Saâdeddine El Otmani et l’ensemble des membres de l'exécutif de la « suspen-
sion de tout contact avec l’ambassade d’Allemagne à Rabat ».
« En raison des malentendus profonds avec la République fédérale d’Alle-
magne au sujet des questions fondamentales du Royaume du Maroc, les 
départements ministériels et l’ensemble des organismes qui relèvent de leur 
tutelles, sont priés de bien vouloir suspendre tout contact, interaction ou action 
de coopération, en aucun cas et sous aucune forme, aussi bien avec l’ambas-
sade d’Allemagne au Maroc qu’avec les organismes de coopération et les 
fondations politiques allemandes qui lui sont liées ».
Toute dérogation à cette suspension devra faire l’objet d’un accord préalable 
de la diplomatie marocaine, ajoute la lettre de Bourita qui indique que son 
département a déjà pris la décision de ne plus communiquer avec la représen-
tation diplomatique de Berlin à Rabat. l

Le ministre de la Santé annonce que les 
personnes ayant reçu la première injec-
tion vont devoir, à partir du vendredi 
19 février, se faire injecter la deuxième 
dose du vaccin.
Khalid Ait Taleb précise que l’opé-
ration se déroule suivant une gestion 
rationnelle et une programmation 
précise et ciblée. Il a fait cette déclara-
tion en marge de la visite de quelques 
centres de vaccination le 18 février. Il 
a déclaré être satisfait de l’adhésion 
effective et totale de tous les Marocains 
à cette opération, dans la perspective 
d’atteindre l’immunité collective par la 
vaccination de 80% de la population. 
Une immunité collective qui semble 
illusoire après l’apparition du nouveau 
variant Omicron et l’enlisement de 
l’opération de la 3ème dose en raison 
de la méfiance de la population.   l

Les efforts déployés par le Maroc en 
matière de transparence ont fini par 
être récompensés : Il est supprimé de 
la liste grise de l’Union européenne 
(UE) relative aux juridictions non coo-
pératives à des fins fiscales. Une déci-
sion qui fait suite à l’avis favorable 
du Conseil des affaires étrangères de 
l’UE réuni lundi 22 février. Cette der-
nière, qui a connu la participation des 
27 ministres européens des Affaires 
étrangères, a adopté ses conclusions 
sur lesdites juridictions. Il s’agit, 
en l’occurrence, de l’acte formel de 
l’Union européenne qui confirme 
l’avis positif du Groupe Code de 
conduite du Conseil de l’UE (CCG), 
qui a retiré le Maroc de l’Annexe 
II, liste des juridictions en attente 
de l’évaluation, par l’UE, de leurs 
engagements en matière fiscale (Liste 
grise de l’UE). En fait, le royaume est 
désormais « green listed ». l

Une nouvelle crise diplomatique éclate entre le Maroc et 
l’Espagne en raison de l’acceptation par Madrid d’hospi-
taliser sous une fausse identité, Mohamed Benbattouche, 
le chef du Polisario Brahim Ghali, poursuivi pour crimes 
contre l’humanité.
Atteint du Covid-19, le chef du Polisario avait été admis 
dans un hôpital de Logroño. Plusieurs de ses victimes, 
qui avaient déposé de nombreuses plaintes à son 
encontre, ont réclamé son arrestation et son jugement. 
Visé par deux plaintes pour « tortures » et « génocide », 
Benbattouche a nié toute responsabilité devant le juge 
qui l'auditionnait, mardi 1er juin, en visioconférence.  Ce 
dernier n'a par ailleurs pris aucune mesure coercitive à 
son égard, le laissant libre de quitter le pays. Ce qui lui 
a permis d’être rapatrié le 1er juin en Algérie par avion 
vol spécial affrété par ses protecteurs algériens. Dès 
que le secret de l’hospitalisation de Brahim Ghali fut 
éventé, Madrid s’est empressé de réagir en invoquant 
des raisons « humanitaires ». Un argument qui n’a pas 
convaincu le Maroc, la maladie ne pouvant constituer 
en aucun cas une entrave au travail de la justice dans les 
pays démocratiques. Entre-temps, la crise maroco-es-
pagnole s’aggrave par l'afflux d'environ 8 000 migrants 
irréguliers à la mi-mai, dont des mineurs, du Maroc vers 
Sebta. Une opération que des responsables espagnols et 
européens ont considérée comme une tentative de Rabat 
de faire pression sur Madrid.  L’opération Marhaba, 
qui voit plusieurs centaines de milliers Marocains 
rentrer au Maroc pendant l’été via les ports espagnols 
notamment d’Algésiras, sera annulée au profit pour la 
deuxième année consécutive au profit des ports italiens 
et français de Marseille, Sète et Gênes. Ce qui s’est 
traduit par une perte, chiffrée à quelque 500 millions 
d’euros, pour l’économie ibérique. Le scandale Ghali 
coûtera également son poste à la ministre espagnole des 
Affaires étrangères Arancha González Laya qui sera 
convoquée en septembre par la justice pour répondre des 
circonstances d’entrée sur le sol espagnol du chef des 
polisariens. Malgré la nomination d’un nouveau chef de 
la diplomatie, les relations entre les deux pays ne sont 
pas toujours réchauffées. l

Le 18 mars 2021, des paysans marocains 
ont été interdits par les autorités algériennes 
d’accéder aux terres que leurs ancêtres 
exploitent depuis plusieurs décennies.
Les propriétaires de ces fermes, situées sur 
la palmeraie d’El Arja Oulad Slimane dans 
la province de Figuig, n’avaient d’autre 
choix que de les évacuer.
En fait, la bande de terre en question, sous 
forme d’oasis, est située à l’intérieur du 

territoire algérien et que des agriculteurs marocains exploitent sans que le pays 
voisin ne s’y oppose. La revendication de cette terre en ce moment   par le 
pouvoir militaire algérien en place coïncide avec les victoires diplomatiques 
retentissantes obtenues par le Maroc sur le dossier de son Sahara. Ce qui a 
fait enrager la gérontocratie politique locale qui a multiplié dès lors les actes 
hostiles envers le Royaume sur fond de rhétorique belliciste. l

SM le Roi a présidé la cérémonie de lancement du projet 
de généralisation de la protection sociale et de signature 
des premières conventions y afférentes. Enjeu vital devenu 
aujourd’hui réalité après son adoption par le Parlement. 
Objectif : A terme une couverture sociale au profit de 22 

millions de personnes actuellement dépourvues d'assurance maladie. Selon 
un communiqué officiel, diffusé le 14 avril, les agriculteurs, les artisans, 
les commerçants, les professionnels indépendants et leurs familles seront 
les premiers inclus dans le régime de l'assurance maladie obligatoire 
(AMO) en 2021 et 2022. Engagement tenu avec l’adoption le 17 novembre 
dernier 2021 par le gouvernement Akhannouch des décrets d’application 
qui permettent à quelque 3 millions d’indépendants non-salariés de bénéfi-
cier de la couverture  sociale de la CNSS. l

Le Maroc décide de suspendre 
temporairement ses liaisons 
aériennes avec la France et 
l’Espagne, mardi 30 mars 2021, et 
jusqu’à nouvel ordre dans le cadre 
des mesures préventives prises 
contre la propagation de la pandé-
mie du nouveau coronavirus.
Ces deux destinations viennent 
s’ajouter à la liste de plus d’une 
trentaine de pays avec lesquels le 
Maroc a déjà suspendu ses vols 
ces derniers mois en raison de la 
pandémie et de l’apparition de 
nouveaux variants jugés beaucoup 
plus contagieux. l
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Rétro Maroc 2021
30 avril : Pour 
l’administration Bi-
den aussi le Sahara 
est marocain

25 mai : 
Le rapport de la 
CMSD présenté 
au Roi

6 Mai : le Maroc 
rappelle son am-
bassadeur à Berlin

5 Juillet : Souveraineté 
vaccinale

19 juillet : Affaire Pegasus : 
Le Maroc accusé d’espionnage

26 mai : Les députés approuvent la 
légalisation du cannabis médical

18 juin : 
1er vol 
direct 
Europe-
Dakhla

29 juin : Les députés 
approuvent l’importation 
des médecins étrangers

Le mardi 25 mai, au Palais royal de Fès, Chakib Benmoussa présentait à S.M 
le Roi Mohammed VI le rapport de la commission qu’il préside sur le nouveau 
modèle de développement.  Un événement  très attendu auquel a assisté  le 
gratin économique et politique du pays : le chef du gouvernement, Saâdeddine 
El Othmani, le président de la Chambre des Représentants, Habib El Malki, 
les conseillers royaux Omar Azziman et Fouad Ali El Himma  , mais égale-
ment le secrétaire général du Conseil supérieur des Oulémas, Mohamed Yssef, 
le wali de Bank Al-Maghrib, Abdellatif Jouahri, le Haut-Commissaire au Plan, 
Ahmed Lahlimi, le président de la Confédération Générale des Entreprises 
du Maroc (CGEM), le patronat marocain, Chakib Alj, ainsi que le président 
du Groupement professionnel des banques du Maroc (GPBM), Othman 
Benjelloun. A l’issue de cet événement, le souverain a donné ses instructions 
pour la publication du rapport de la CSMD et demandé à la Commission de 
mener une vaste opération de restitution et d'explication de ses conclusions et 
recommandations auprès des citoyens et des différents acteurs à travers toutes 
les régions du royaume. l

Le secrétaire d'État américain, Antony 
Blinken, a déclaré à son homologue 
marocain, Nasser Bourita, lors d'une 
conversation téléphonique vendredi 30 
avril, que l'administration Biden n'a 
pas l'intention de revenir sur le soutien 
américain à la souveraineté marocaine 
sur le Sahara occidental exprimé par la 
précédente administration américaine 
de Donald Trump. Le compte-rendu du 
département d’État relatif à l’entre-
tien téléphonique de Blinken avec 
Bourita n’a pas mentionné la question 
du Sahara, mais « deux sources bien 
informées de l’appel confirment qu’elle 
a été discutée et que Blinken a dit que 
l’administration Biden ne reviendrait 
pas » sur cette décision, a révélé le site 
d’informations américain Axios. l

Le Royaume du Maroc a décidé de 
rappeler pour consultations, l’ambas-
sadeur de S.M. le Roi à Berlin, 
indique jeudi 6 mai le ministère des 
Affaires étrangères.
« La République Fédérale d’Alle-
magne a multiplié les actes hostiles 
et les actions attentatoires à l’égard 
des intérêts supérieurs du Royaume 
du Maroc », souligne la même source. 
Ainsi, l’Allemagne « s’est démar-
quée par une attitude négative sur 
la question du Sahara marocain », 
poursuit le ministère, affirmant que « 
son activisme antagonique, à la suite 
de la Proclamation présidentielle amé-
ricaine reconnaissant la souveraineté 
du Maroc sur son Sahara, est un acte 
grave qui demeure jusqu’à présent 
inexpliqué ». De même, les autorités 
de ce pays agissent avec complicité 
à l’égard d’un ex condamné pour des 
actes terroristes, notamment en lui di-
vulguant des renseignements sensibles 
communiqués par les services de 
sécurité marocains à leurs homologues 
allemands, précise-t-on.
A cela s'ajoute un acharnement 
continu à combattre le rôle régional 
du Maroc, notamment sur le dossier 
libyen, en tentant d’écarter, indûment, 
le Royaume de certaines réunions 
régionales consacrées à ce dossier 
comme celle tenue à Berlin. L’avè-
nement en Allemagne d’un nouveau 
chancelier et les derniers gestes 
d’apaisement de la nouvelle équipe au 
pouvoir laissent entrevoir une éclaircie 
dans le ciel des relations entre les 
deux pays. l

Un grand pas vers la souveraineté vaccinale a été 
franchi avec la signature devant le Souverain, lundi 
5 juillet 2021 au Palais-Royal de Fès, de conven-
tions relatives au projet de fabrication et de mise en 
seringue au Maroc du vaccin anti-Covid19 et autres 
vaccins. « Ce projet structurant s’inscrit dans le cadre 
de la volonté du Souverain de doter le Royaume de 
capacités industrielles et biotechnologiques complètes 
et intégrées, dédiées à la fabrication de vaccins au 
Maroc. » Objectif : la production au Maroc du vaccin 
anti-Covid, ainsi que d’autres vaccins clés, de façon à 
promouvoir l’autosuffisance du royaume et d’en faire 
une plateforme de biotechnologie de premier plan à 
l’échelle du continent africain et du monde dans le 
domaine de l’industrie du « fill & finish ». Fruit d’un 
partenariat Public-Privé, ce mégaprojet qui démarre à 
court terme avec une capacité de production men-
suelle de 5 millions de doses de vaccins anti-Covid19 
avant de démultiplier progressivement cette capacité 
à moyen terme mobilise un investissement global de 
l’ordre de 500 millions de dollars. l

Le texte sur « les usages licites du canna-
bis, médical, cosmétique et industriel », 
a été adopté le 26 mai par la chambre des 
représentants avec 119 voix pour et 48 
contre. L'usage récréatif reste par contre 
interdit et passible de poursuites.
L'objectif du projet de loi est de « recon-
vertir les cultures illicites destructrices 
de l'environnement en activités légales 
durables et génératrices de valeur et 

d'emploi », selon le texte. Les députés du Parti justice et développement (PJD), 
à la tête de la coalition gouvernementale, ont été les seuls à voter contre le 
texte présenté par l'exécutif, en dénonçant « précipitation » et risque « d'exploi-
tation pendant les campagnes électorales » de cette affaire pour le triple scrutin 
de septembre 2021 qui leur a été finalement fatal. l

La première route aérienne directe entre Dakhla et le continent européen 
a été inaugurée le vendredi 18 juin. « Le vol AT623 de Royal Air Maroc 
a quitté Paris Orly ce matin vendredi 18 juin 2021 à 9h25 (heure locale). 
Il devrait atterrir à 14h25 sur l’aéroport de Dakhla. Ce vol constitue une 
première historique, s’agissant de la première ligne aérienne internationale 
reliant Dakhla à une métropole du continent européen (à l’exception de la 
ligne Dakhla-Las Palmas de Gran Canaria) », indique la RAM. Quelque 
80 passagers ont pris place à bord du Boeing 737-800 de la compagnie 
nationale pour ce vol inaugural d’une durée de moins de 4H30, fait savoir 
la même source, précisant qu’une à deux fréquences par semaine seront 
lancées dans un premier temps, les mardis et vendredis, pour une montée 
progressive de la programmation selon la demande.  Mais la pandémie du 
Covid-19 et ses mutants ont coupé, par le jeu récurrent des suspensions des 
liaisons aériennes, les ailes à cette belle promesse. l

La Chambre des représentants a approuvé à l’unanimité, 
mardi 29 juin en séance plénière, le projet de loi n°33.21 
modifiant et complétant la loi 131.13 relative à l’exer-
cice de la médecine. Ce texte vise la mise en place d’un 
ensemble d’incitations pour attirer les médecins étrangers 
ou marocains exerçant à l’étranger et ainsi permettre aux 
médecins étrangers d’exercer, à titre permanent, dans le 
secteur privé au Maroc. Ce texte de loi, vertement critiqué  
par les médecins du secteur privé, prévoit en outre de nou-
velles mesures incitatives, en se contentant de la condition 
d’inscription au tableau de l’Ordre national des médecins 
pour exercer la profession, ce qui permettra aux praticiens 
étrangers d’avoir une carte d’inscription, et ce confor-
mément aux dispositions légales relatives aux conditions 
d’entrée et de séjour des étrangers au Maroc. l

Le Maroc est soupçonné, sans preuves,  dans une sé-
rie d’articles publiés par un consortium de 17 médias 
internationaux, dont les quotidiens Le Monde, The 
Guardian et The Washington Post, d'avoir  espionné  
des militants des droits humains, des journalistes, 
des opposants et même le président français Emma-
nuel Macron grâce à Pegasus. Il s’agit d’un puissant 
logiciel espion fabriqué par la société israélienne 
NSO Group.  Mais les autorités marocaines, qui ont 
porté plainte contre plusieurs journaux français,   ont 
catégoriquement démenti, lundi 19 juillet, le recours 
par ses services de sécurité au logiciel en question, 
qualifiant de « mensongères » les informations selon 
lesquelles les services de sécurité du royaume « ont 
infiltré les téléphones de plusieurs personnalités 
publiques nationales et étrangères et de responsables 
d'organisations internationales à travers un logiciel 
informatique ». Ces accusations se fondent sur une 
liste obtenue par le réseau basé en France Forbidden 
Stories et Amnesty International, comptant selon eux 
50 000 numéros de téléphone sélectionnés par les 
clients de NSO depuis 2016 pour une surveillance 
potentielle. l



4 GÉNÉRATIONS ET 100 ANS
D’INNOVATION.
OCP fête ses 100 ans d’existence. Un siècle forgé
par des femmes et des hommes d’exception.
Retrouvez leurs réalisations sur :
https://centenaire.ocpgroup.ma
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Rétro Maroc 2021
25 Juillet : 1er 
vol commercial 
Tel-Aviv-Marrakech

31 juillet : 
Le Roi tend 
la main à 
l’Algérie

28 juillet : 
Découverte archéo-
logique datant de 1,3 
million d’années à 
Casablanca

5 septembre : 11 médailles pour le Maroc 
aux jeux paralympiques de Tokyo

Élections du 9 Septembre : 
Le PJD s’effondre

2 août : JO Tokyo : Soufiane El 
Bakkali décroche la médaille d’or

24 août : L’Algérie rompt ses relations 
diplomatiques avec le Maroc

11 août : Le chef de la diplomatie 
israélienne en visite officielle au Maroc

Dans le discours à l’occasion de la Fête du Trône, le Roi Mohammed VI tend 
pour la énième fois la main à l'Algérie qu’elle rejette.
« Le Maroc s’attache à poursuivre ses efforts sincères pour consolider la 
sécurité et la stabilité dans son environnement africain et euroméditerranéen, 
et plus particulièrement dans son voisinage maghrébin », a affirmé le souve-
rain qui a appelé solennellement à « œuvrer de concert et sans conditions à 
l’établissement de relations bilatérales fondées sur la confiance, le dialogue 
et le bon voisinage ». « L’état actuel de ces relations ne nous satisfait guère 
car il ne sert en rien les intérêts respectifs de nos deux peuples. Il est même 
jugé inacceptable par bon nombre de pays. Entre deux pays voisins et deux 
peuples frères, l’état normal des choses, c’est notre conviction intime, est que 
les frontières soient et demeurent ouvertes », a expliqué le Souverain. Le Roi 
a notamment mis en cause la fermeture des frontières, les fausses informa-
tions véhiculées dans les médias, et pointé du doigt une situation qui perdure 
anormalement. l

Les roues de l’avion de la compagnie 
Israir ont touché le tarmac de l’aéro-
port de Marrakech-Menara, dimanche 
25 juillet, vers 12h45. Un accueil 
chaleureux a été réservé à ce premier 
vol commercial inaugural entre Israël 
et le Maroc. Ce vol n’est pas le seul 
puisqu’un autre appareil de la com-
pagnie El Al, lui aussi en provenance 

de Tel-Aviv, a atterri à l’aéroport de la 
ville ocre.
Tapis rouge, dattes, lait et thé, assor-
tis de petits gâteaux traditionnels 
marocains, le tout dans une ambiance 
musicale festive, le comité d’accueil de 
ce premier vol commercial de la com-
pagnie Israir à destination du Maroc 
n’a pas laissé indifférent la centaine de 
passagers israéliens dont la majorité est 
d’origine marocaine. l

Lors d’une fouille dans une carrière 
située à Casablanca, des archéologues 
marocains ont annoncé la découverte 
du plus ancien site de fabrication de 
haches à main de l’âge de pierre en 
Afrique du Nord, datant de 1,3 million 
d’années.
Jusqu’à présent, les archéologues 
estimaient que la culture acheuléenne 
– associée à un ancêtre humain clé, 
l’Homo erectus – s’était établie il y a 
700.00 ans dans cette région.
D’après les chercheurs, on assiste à un 
véritable rebondissement chronolo-
gique qui place maintenant le début de 
l’Acheulien au Maroc près de ceux de 
l’Afrique du Sud et de l’Est, respec-
tivement estimés à 1,6 et 1,8 million 
d’années.  l

À Tokyo, les champions marocains ont décroché 11 
médailles dont 4 en or. Un bilan honorable qui a permis au 
royaume de se classer au 30e rang mondial pour le nombre 
de médaillés. Le Maroc s’est illustré en atteignant la 30ème 
place sachant que le meilleur exploit des paralympiques 
marocains était une moisson de 7 médailles, décrochées 
aux Jeux de 2008 et 2016. 4 médailles d’or, grâce à Kamal 
Chentouf (Marathon), Abdeslam Hili, Zakaria Derhem et 
Ayoub Sadni, 4 médailles en argent décrochées par Fouzia 
Ksioui, Yousra Karim, Mohamed Amguoun et Azeddine 
Nouiri, tandis que Hayat El Garaa, Saida Amoudi et l’équipe 
nationale de cécifoot ont décroché trois médailles de bronze. 
La Chine a dominé cette édition avec un total de 207 
médailles, dont 96 en or, 60 en argent et 51 en bronze.l

C’est l’événement politique national de l’année. Au 
pouvoir depuis 2012, le PJD subit à l’issue d’un triple 
scrutin ( législatif, communal et régional) une déroute 
électorale d’une grande ampleur qui a surpris les obser-
vateurs.  Victime d’un vote-sanction très sévère qui n’a 
pas épargné ses ténors y compris leur secrétaire général 
Saad Eddine Al Othmani, les islamistes sont passés de 
125 à 13 sièges au Parlement, arrivant loin   derrière ses 
principaux adversaires, le Rassemblement national des 
indépendants (RNI), le Parti Authenticité et modernité 
(PAM) et le Parti de l’Istiqlal qui ont remporté respecti-
vement 102, 86 et 81 sièges (sur 395).
La victoire du Rassemblement était prévisible. Dirigé 
par Aziz Akhannouch, le parti a su incarner mieux que 
ses rivaux le changement auquel aspiraient les Maro-
cains déçus par une décennie islamiste jugée calami-
teuse.   C’est naturellement que M. Akhannouch a été 
nommé chef du gouvernement le 10 septembre par le 
souverain qui l’a chargé de former un nouveau gouver-
nement. Au terme de plusieurs semaines de tractations, 
les alliés du RNI dans le nouvel exécutif sont le PAM et 
l'Istiqlal, soit le trio vainqueur des élections.l

Le Maroc a obtenu sa première médaille aux 
JO 2020 de Tokyo.  Et elle est en or et il la doit   
à Soufiane El Bakkali qui a remporté la finale 
du 3.000 m steeple. Avec un chrono de 8 min. 
8 sec. 90-100e, le coureur marocain a devancé 
l’Éthiopien Girma et le Kenyan Kigen. Quant à 
Mohamed Tindouft qui a pris part également à 
l’épreuve, il est arrivé en 13ème position avec 

un chrono de 8 min 23 sec. 56/100. Rappelons que El Bakkali est le premier 
athlète marocain qui offre de nouveau l’or olympique au Royaume depuis le 
doublé en 2004 à Athènes de Hicham El Guerrouj sur le 1500 et le 5000 m. l

Le ministre algérien des Affaires étran-
gères et de la Communauté nationale à 
l’étranger, Ramtane Lamamra, a annoncé, 
mardi 24 août, la rupture de ses relations 
diplomatiques avec le Maroc. Une déci-
sion qui était dans l’air au vu de l’hostilité 
grandissante affichée ces derniers temps 
envers le Maroc par les responsables 
algériens qui sont allés jusqu’à l’accuser 
de tous les maux qui rongent l’Algérie y 
compris les feux de forêt qui ont ravagé 
la Kabylie en août dernier !  Pour sa part, 
le Maroc s’est contenté de prendre acte 
de la décision unilatérale des autorités 
algériennes tout en indiquant, par la voix 
du ministère des Affaires étrangères, 

regrette une décision « complètement 
injustifiée mais attendue – au regard 
de la logique d’escalade constatée ces 
dernières semaines – ainsi que son impact 
sur le peuple algérien ». Cette rupture a 
été précédée par le rappel par Alger pour 
consultation de son ambassadeur à Rabat 
pour protester contre les propos tenus par 
Omar Hilale, représentant permanent du 
Maroc auprès des Nations unies, en faveur 
du peuple kabyle qui «mérite, plus que 
tout autre, de jouir pleinement de son droit 
à l’autodétermination ». Contrairement au 
chimérique « peuple sahraoui », le peuple 
kabyle est une entité réelle, vaillante et qui 
existe. l

Le chef de la diplomatie israélienne, Yaïr Lapid, est 
arrivé mercredi 11 août au Maroc pour une première 
visite officielle dans le royaume d'un haut respon-
sable de l'État hébreu, sept mois après la normali-
sation des relations entre les deux pays. Lesquels 
ont signé des accords portant notamment sur la 
coopération politique, l'aviation et la culture. « Nous 
avons atterri au Maroc. Fier de représenter Israël 
durant cette visite historique », a écrit M. Lapid sur 
Twitter à l'atterrissage de l'avion de la compagnie 
nationale israélienne El Al, avant de rencontrer son 
homologue marocain, Nasser Bourita. Les chefs 
de diplomatie israélienne et marocaine ont signé 
accords qui « apporteront à nos pays innovation et 
opportunités au profit de nos enfants », a déclaré 
le ministre israélien, saluant « la restauration de la 
paix et l'amitié » impulsées par le rétablissement des 
relations diplomatiques entre Israël et le Maroc. l
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Institution financière publique, la Caisse de Dépôt et de Gestion (CDG) exerce, depuis sa 
création en 1959, un double mandat :

En sécurisant et en fructifiant, d’une part, l’épargne des déposants et en appuyant, d’autre 
part, la stratégie nationale de développement à travers des projets créateurs d’externalités 
positives, le Groupe CDG joue pleinement son rôle de tiers de confiance et de créateur              
de valeur réelle au service des enjeux de développement socioéconomique du Royaume.

1/ Collecter et sécuriser l’épargne 
réglementée (dépôts de la CNSS, de la 
Caisse d’Epargne Nationale, des 
professions juridiques, consignations)

2/ Canaliser l’épargne de long terme 
vers des investissements utiles 
et générateurs de croissance 
socioéconomique.
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11 septembre : 
Deux camionneurs 
marocains tués au 
Mali

28 septembre : 
Paris durcit l’octroi 
des visas aux Ma-
rocains

6 Octobre : 
L'Italien Staffan 
de Mistura nouvel 
émissaire de l’ONU 
pour le Sahara

13 décembre : Le Service 
militaire reprend

15 décembre : 
Le premier cas Omicron 
surgit à Casablanca

30 octobre : Benkirane reprend 
du service

31 octobre : Le courant ne passe 
plus entre l’ONEE et la Sonatrach

6 novembre : Forte annonce royale

Le secrétaire général des Nations unies, Antonio Guterres, a annoncé, 
mercredi 6 octobre, la nomination de l'Italien Staffan de Mistura comme son 
envoyé personnel pour la région du Sahara, en remplacement de l'Allemand 
Horst Köhler. Lors d'une conférence de presse animée par le porte-parole de 
M. Guterres, Stéphane Dujarric, au siège permanent des Nations Unies à New 
York, ce dernier  a indiqué que le nouvel envoyé personnel usera de ses bons 
offices au nom du Secrétaire général de l’ONU et travaillera avec tous les 
protagonistes concernés, y compris les parties, les pays voisins, guidé par la 
résolution n° 2548 (2020) du Conseil de sécurité et d'autres résolutions. l

Deux chauffeurs routiers marocains 
originaires d’Ait Melloul dans la région 
d’Agadir ont été tués et un autre a été 
blessé, dans la soirée du samedi 11 
septembre 2021, par des hommes armés, 
selon une source auprès de l’ambassade 
du Maroc à Bamako. Un quatrième 
chauffeur a survécu à cette attaque. Selon 
l’Ambassade du Maroc à Bamako, l’inci-
dent a eu lieu au niveau de la commune 
de Didiéni, située à environ à 300 Km de 
Bamako, lorsque les chauffeurs maro-
cains en provenance de la Mauritanie se 
dirigeaient vers la capitale malienne à 
bord de camions transportant des mar-
chandises, avant qu’ils ne soient attaqués 
par balles par un groupe d’éléments 
armés. Le chauffeur blessé, dont l’état de 
santé ne suscite pas d’inquiétude, a été 
transféré vers un hôpital local. Certains 
observateurs croient déceler dans ces 
assassinats la main des services algériens 
qui auraient réagi en représailles de la 
sécurisation par l’armée marocaine de la 
zone d’El Guergarate, prise en otage par 
des miliciens du Polisario qui harcelaient 
les camionneurs marocains.  Les com-
manditaires de l’attaque chercheraient-ils 
à dissuader les transporteurs marocains à 
renoncer à desservir l’Afrique subsaha-
rienne en empruntant la route commer-
ciale d’El Guerguerat construite par le 
Maroc ? l

Confronté à une montée des partis 
d’extrême droite, le gouvernement 
français a décidé de durcir les conditions 
d’obtention des visas pour le Maroc, 
l’Algérie et la Tunisie. Motif avancé 
mardi 28 septembre par le porte-parole 
de l’exécutif Gabriel Attal : Le refus des 
pays en question de délivrer les laissez-
passer consulaires nécessaires au retour 
des immigrés refoulés de France.
« C’est une décision drastique, c’est une 
décision inédite, mais c’est une décision 
rendue nécessaire par le fait que ces 
pays n’acceptent pas de reprendre des 
ressortissants que nous ne souhaitons pas 
et ne pouvons pas garder en France », a-
t-il justifié sur Europe 1, confirmant une 
information de la radio. L’attitude de ces 
pays « freine l’efficacité des reconduites 
effectives » à la frontière une fois les 
obligations de quitter le territoire français 
(OQTF) délivrées, a déploré le porte-
parole du gouvernement. « Il y a eu un 
dialogue, ensuite il y a eu des menaces; 
aujourd’hui on met cette menace à exé-
cution », a-t-il ajouté. l

L'opération de 
recensement du 
service militaire au 
titre de l'année 2022 
a été lancée, lundi 13 
décembre, au profit 
des jeunes âgés entre 
19 et 25 ans à la date 
du 16 mai 2022 et 
qui remplissent les 
conditions légales 

requises pour l'exercice du service. Cette opération, 
qui se poursuivra jusqu'au 10 février 2022, inter-
vient conformément aux instructions royales, Chef 
Suprême et Chef d'État-major Général des Forces 
Armées Royales (FAR), concernant l'adoption des 
mesures nécessaires pour l'intégration de la prochaine 
promotion au service militaire, et dans le cadre de la 
préparation de l'opération de recensement en pers-
pective de la sélection et l'intégration de la prochaine 
promotion. L'opération de sélection de la première 
promotion des conscrits, dans le cadre de la reprise 
du service militaire au Royaume, a connu une forte 
participation. Sur les 80.000 conscrits recensés au 
cours des phases préliminaires, 70.701 volontaires, 
dont 24.000 filles, ont adressé leurs demandes, ce qui 
a incité à augmenter le nombre du premier contingent 
de 10.000 à 15.000 personnes. l

Abdelilah Benkirane fait son comeback. L’ancien chef du gouvernement a été 
élu secrétaire général du parti de la lampe, samedi 30 octobre 2021. Six noms 
(Abdelilah Benkirane, Abdelaziz Omari, Abdellah Bouano, Jamaâ El Mouatas-
sim, Idriss Azami El Idriss et Mohamed El Hamdaoui) étaient en lice pour la 
succession de Saad Eddine El Othmani à la tête du secrétariat général du parti.
Lors du congrès extraordinaire, Benkirane a été élu avec une large majorité, 
soit 1.112 voix pour, soit 89% des 1.250 inscrits ; contre 231 voix pour Abde-
laziz Omari et 15 voix pour Abdellah Bouano.
Dans son discours après son élection, Benkirane a déclaré : « Nous sommes 
aujourd'hui à une époque qui demande des sacrifices, pour reconstruire le parti, 
pour ressusciter l'esprit... ». Il compte renoncer à sa pension de retraite confor-
table de 70.000 DH par mois ? l

Continuant sur sa lancée anti-maro-
caine, le président algérien, Abdelma-
djid Tebboune, a ordonné, dimanche 
31 octobre, la cessation des relations 
commerciales entre Sonatrach et 
l’Office marocain de l’électricité et de 
l’eau potable (ONEE) et le non-renou-
vellement de l’accord qui expire ce 
jour dimanche à minuit. « Le président 
de la République, M. Abdelmadjid 

Tebboune a reçu, dimanche, un rapport sur le contrat liant la société 
nationale Sonatrach à l'Office marocain de l'électricité et de l'eau potable 
(ONEE), daté du 31 juillet 2011, et qui expire le dimanche, 31 octobre à 
minuit », indique un communiqué du Palais El Mouradia cité par l'APS.
Cette décision était prévisible en raison de la crise diplomatique entre 
l’Algérie et le Maroc. Plusieurs responsables algériens, dont le ministre de 
l’Énergie, Mohamed Arkab, avaient laissé entendre que le GME (gazoduc 
Maghreb-Europe) sera définitivement enterré et que les livraisons gazières 
vers l’Espagne se feront via le nouveau gazoduc mis en service Medgaz, 
reliant directement l’Algérie à l’Espagne. l

A l’occasion du 46ème anniversaire de la Marche verte, SM le roi Mohammed VI a adres-
sé, samedi 6 novembre 2021, un discours au peuple marocain. Un discours clair et franc 
où le Souverain a réaffirmé que la marocanité du Sahara n’était pas négociable. Le chef 
de l’État a annoncé également qu’aucune démarche d’ordre économique ou commercial 
qui exclurait le Sahara marocain ne sera entreprise. De ce fait, le Roi a tenu à adresser un 
message aux partenaires du Maroc qui affichent des positions floues ou ambivalentes sur le 
dossier du Sahara. Dans le même sens, le Souverain s’est félicité des acquis diplomatiques 
en citant la reconnaissance de la marocanité du Sahara par les Etats-Unis, la reconduction 
de la MINURSO par le Conseil de Sécurité de l’ONU…  l

Selon le ministère de la Santé et de la protection 
sociale, un premier cas d’infection au variant 
Omicron lié à la covid-19 a été détecté dans 
le Royaume. Le variant a été décelé chez une 
citoyenne marocaine résidant à Casablanca qui 
n’a pas voyagé à l’étranger au cours de ces der-
niers mois. Ce qui accrédite la thèse d’un mutant 
local. La patiente a été prise en charge dans un 
centre hospitalier de la ville selon les procé-
dures de restrictions sanitaires en vigueur dans 
le Royaume. Sa contamination a été confirmée 
après un examen effectué par le réseau de sur-
veillance et de séquençage qui a été mis en place 
justement pour signaler tout cas suspect. l

Rétro Maroc 2021
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Ils nous ont quittés en 2021
1er janvier : Abderrahim Lahjouji, 
opérateur économique

6 février : Abdelkhalek Louzani, 
sélectionneur national

20 mars : 
Mohamed Ismaïl, 
réalisateur

14 mai : Hammadi 
Ammor, acteur

1er  juin : Khalid El 
Jamaï, journaliste

28 avril : 
Choukri Alaoui, 
journaliste

5 Avril : Hajja El Hamdaouia, chanteuse

2 mai : 
Mohamed 
Laghdaf Eddah, 
journaliste

26 janvier : Zhour 
Maamri, actrice

9 janvier : Bachir 
Skiredj, comédien

L’ancien président de la CGEM et patron de l’entreprise BTP Sotravo, 
Abderrahim Lahjouji, est décédé vendredi 1er janvier 2021, des suites 
du Covid-19. Il avait 79 ans. Né à Meknès le 17 mai 1941, Abderrahim 
Lahjouji a présidé la CGEM entre 1994 et 2000 durant deux mandats où 

Il a dû affronter pendant cette période la « campagne d’assainissement » lancée à l’initiative du ministre de 
l’Intérieur de l’époque Driss Basri. Lahjouji a pu conclure avec ce dernier un arrangement qui a mis fin à la 
répression dans le monde des affaires. En 2001, il crée « Forces Citoyennes » et lors des Élections législatives 
de 2007, il contracte une alliance avec le PJD à la circonscription d’Anfa à Casablanca sans parvenir à obtenir 
un siège de député. l

L'ancien sélectionneur national Abdelkhalek Louzani s’est éteint, sa-
medi 6 février à Essaouira, sa ville natale, à l'âge de 76 ans, des suites 
d'une maladie. Le football national lui doit beaucoup en tant que joueur 
mais aussi en tant qu'entraîneur. Le défunt a dirigé le Onze national 
en 1993, ainsi que plusieurs clubs marocains comme le Moghreb 
Tétouan, Kawkab Marrakech, l'Olympique Khouribga, la Jeunesse Al 
Massira, CODM de Meknès et du KAC Kénitra. Le défunt a également 
remporté plusieurs sacres, dont le doublé Coupe-Championnat avec le 
Kawkab de Marrakech en 1992 et une Coupe arabe avec l'Olympique 
Khouribga en 1996 en Jordanie. Né le 13 juillet 1945, feu Louzani 
avait entamé une expérience professionnelle à l'étranger en cham-
pionnat de Belgique avec le club d'Anderlecht, avant de rejoindre la 
formation et le coaching par la suite en tant qu'entraîneur adjoint au 
club belge de Charleroi. l

Le réalisateur et scénariste marocain 
Mohamed Ismaïl est décédé, samedi soir 
20 mars à Casablanca à l'âge de 70 ans, 
des suites d’une longue maladie. Né en 
1951 à Tétouan, il a produit et réalisé 
plusieurs films, séries, pièces théâtrales 

et émissions de variété depuis qu'il a intégré la Télévision marocaine 
en 1974. A son actif, une dizaine d'œuvres, notamment les téléfilms « 
Pourquoi pas » (2005) et « Allal al Kalda » (2003), ainsi que « Awlad 
Lablad », produit en 2009, « Adieu mères » (2007) et «Aouchtam » 
(1996). Certaines de ces œuvres ont été primées dans plusieurs festivals 
internationaux… l

Hammadi Ammor s’est éteint dans 
la nuit de vendredi 14 mai à l’âge 
de 90 ans, des suites d'une longue 
maladie. Figure emblématique 
ayant marqué de son empreinte la 
production télévisuelle marocaine, 
feu Hammadi Ammor comptait à 
son actif un riche répertoire d'inter-
prétations grâce à ses multiples 
performances au cinéma, au théâtre 
et à la radio. Natif de Fès en 1930, 
il était apprécié pour son talent 
de parolier, ses textes ayant été 
interprétés par de nombreux artistes 
marocains, dont Maati Belkacem 
et Mohammed El Idrissi. Ses 
premières apparitions sur la scène 
artistique ont commencé dans le 
théâtre amateur dès 1948, avant sa 
création en 1951 à Casablanca de 
la troupe « Al Manar ». Le regretté 
avait également joué dans plu-
sieurs œuvres cinématographiques 
devenues cultes comme « Kaïd 
Ensa » en 1999 (Ruses des femmes) 
ou encore « Al Mohima » (La mis-
sion) en 2002. Il avait aussi animé 
pendant plus de 10 ans l'émission « 
Alam Al Founoun » (Le monde des 
arts). l

Choukri Alaoui est décédé dans 
la nuit de mercredi 28 avril 
à jeudi à l’âge de 65 ans des 
suites d’une longue maladie. 
Le défunt a fait l’essentiel de sa 
carrière au sein de la deuxième 
chaîne de télévision 2M, où il 
a animé plusieurs émissions 
sportives.
« Présentateur de plusieurs 
émissions sportives, il a partagé 
sa passion et fait preuve, durant 
plus de 25 ans, d’un engage-
ment et d’un professionnalisme 
sans failles» lisait-on sur le 
portail de la chaîne. l

La chanteuse Hajja El Hamdaouia est décédée lundi 5 avril à l'âge de 91 ans. 
Celle que l’on surnommait la reine de l’Aïta, née en 1930 à Casablanca, a laissé 
un répertoire musical riche et varié qui marqué d’une empreinte indélébile 
plusieurs générations grâce notamment à des succès tels que « Daba iji », « Jiti 
ma jiti», « Dada ou hiani », « Al aar ya l’aar », « Lkass H’lou», « M’nin ana ou 
m’nin n’ta » et « H’zzou bina laalam ». Hamdaouia, dont la carrière a commen-
cé au début des années 1950, a modernisé l’Aïta Marsawiya, un style musical 
engagé qui a dérangé l’administration coloniale qui lui valu des séjours en 
prison. L'artiste a été décorée de l’ordre de commandant du Wissam Alaouite– 
Moukafaa Al Watania par le Roi Mohammed VI en 2013. l

Khalid Jamaï est décédé mardi 1er 
juin  à l’âge de 77 ans des suites 
d’une longue maladie. Ancien 
militant du parti de l’Istiqlal, Khalid 
Jamaï a été pendant plusieurs 
années rédacteur en chef du journal 
l’Opinion, organe francophone du 
parti. Né à Fès en 1944, le défunt 
était également écrivain et analyste 
politique, reconnu par ses pairs 
pour son style d’écriture distinguer 
et ses positions politiques. Feu 
Jamai qui a travaillé pour plusieurs 
supports médiatiques, est l’auteur 
de nombreuses publications. l

Mohamed Laghdaf Eddah, 
directeur de Laâyoune TV, 
est décédé ce dimanche 2 mai 
2021, à l'âge de 63 ans des 
suites d'une longue maladie.
Né à Laâyoune en 1958, il 
a occupé plusieurs postes 
dans la presse nationale et 
internationale. D'abord, chef 
du bureau de Al Alam et 
l'Opinion à Laâyoune en 1991, 
puis correspondant de l'AFP 
au Sahara marocain en 1993 
avant d'être nommé directeur 
de Laâyoune TV à son démar-
rage en 2004. l

L'actrice Zhour Maamri a rendu 
l’âme mardi soir 26 janvier à 
Rabat, à l'âge de 78 ans des 
suites d'une longue maladie.
Née en 1942 à Meknès, elle 
était l’une des icônes du théâtre 
marocain et une actrice talen-
tueuse qui s’est distinguée au 
sein de la troupe « Maamora ». 
La défunte a marqué la scène 
artistique depuis les années 
soixante avec sa participation à 
plusieurs œuvres dramatiques 
et cinématographiques parmi 
lesquelles le film américain « 
talon noir », le chef-d'œuvre 
du réalisateur syrien Mustafa 
Akkad « Arrissala », le film 
espagnol « Un burka por 
amor». l

Bachir Skiredj, le célèbre 
comédien s'est éteint jeudi 9 
janvier soir dans son domicile 
à Orlando aux Etats-Unis à 
l'âge de 82 ans, des suites du 
Coronavirus.
Grande figure du cinéma 
marocain, Bachir Skiredj, né 
à Tanger en 1939, a marqué 
la cinéma marocain par ses 
brillantes prestations dans de 
grands films comme, « Une 
brèche dans le mur » de Jilali 
Ferhati, réalisé en 1978, « Une 
porte ouverte sur le ciel » de 
Farida Benlyazid,  « Badis » 
et « A la recherche du mari 
pour ma femme »  de Moha-
med Abderrahman Tazi, et « 
Les amours de Hadj Mokhtar 
Soldi » de Mustapha Derkaoui, 
réalisé en 2001.
Mais avant tout, le défunt est 
un artiste formé au théâtre, 
au pantomime, et à l’art de 
faire le clown. Un métier qu'il 
a pratiqué longtemps entre 
Paris, Madrid et Strasbourg, 
avec notamment son célèbre 
spectacle pour enfants : Poppy 
et Jacky. l
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Ils nous ont quittés en 2021
27 juin : Abdelmounaïm El Jamaï, 
chanteur

11 juillet : 
Pr Moulay 
Driss Archane, 
ancien 
médecin 
de feu 
S.M. Hassan II

16 août : Omar  Boucetta, ancien 
président de la FRMF

28 Septembre : 
La princesse  Lalla 
Malika

5 octobre : Moha-
med Belkhayat, 
compositeur

18 septembre : 
Said Benseghir, 
journaliste

7 septembre : Noubir Amaoui, fondateur de la CDT

19 Septembre : 
Boubkeur Mon-
kachi, journa-
liste engagé

1er août : Fatima 
Regragui, actrice

4 août : Ahmed 
Belkorchi : ancien 
gardien de but

L’un des pionniers de la chanson marocaine moderne et l'une de 
ses meilleures voix, Abdelmounaim El Jamaï, est décédé dimanche 
27 juin à Rabat à l'âge de 73 ans, des suites d'une longue maladie.
Né à Salé en 1948, le défunt avait acquis de grandes connaissances 
dans le domaine artistique notamment grâce à son passage par 

le conservatoire de musique où il a, cinq ans durant, appris à jouer du Luth. « Ja Fi al Miaad » fut l'une des 
célèbres chansons ayant marqué sa longue carrière artistique de plus de cinq décennies, et durant laquelle il 
avait également excellé dans le « zajal » et la « qassida ». Feu Abdelmounaim El Jamaï a été décoré par le Roi 
Mohammed VI du Ouissam Al Moukafâa Al Wataniya de 3ème classe (Officier) en août 2016. l

Il s’est éteint dans la matinée 
du dimanche 11 juillet dans une 
clinique de Rabat à l’âge de 88 ans. 
Né en 1934 à Tiflet, le militaire 
qui a terminé sa carrière au grade 
de général de division était surtout 
connu pour être l’ancien médecin 
de feu S.M. Hassan II. Ancien 
directeur de l’École royale du 
service de santé militaire (ERSSM) 
et ancien président de l’Ordre 
national des médecins (de 1996 
à 2006), le défunt était le premier 
professeur agrégé étranger de 
l’hôpital militaire du Val-de-Grâce 
qui a exercé comme professeur 
de médecine interne à la Faculté 
de médecine et de pharmacie de 

Rabat. Membre de la prestigieuse 
Académie nationale de médecine 
de France, le défunt s’est distingué 
par ses qualités professionnelles 
et humaines et a mené à bien sa 
mission avec loyauté et intégrité. Il 
a reçu durant sa carrière plusieurs 
décorations, dont celles d’Officier 
et de Commandeur de l’Ordre du 
Trône, celle de la Grande croix de 
mérite de la République Fédérale 
d’Allemagne, ainsi que le Brevet 
commandeur de l’Ordre de l’Étoile 
Équatoriale du Gabon. Il s’est 
particulièrement démarqué dans le 
cadre des missions de déploiement 
d’hôpitaux militaires de campagne, 
notamment en Afrique.  l

L’ancien président de la Fédération royale marocaine de football 
(FRMF), Omar Boucetta est décédé lundi soir 16 août à l’âge de 101 
ans. Le défunt qui a présidé la FRMF de 1957 à 1962 a également été 
président du Maghreb Association Sportive de Fès (MAS).
Ancien diplomate, feu Omar Boucetta avait en outre occupé le poste 
de ministre de la Jeunesse et des sports et des Affaires sociales d’avril 
1969 à mars 1970. l

Le ministère de la Maison Royale, 
du Protocole et de la Chancelle-
rie a annoncé le décès, mardi 28 
septembre à Rabat, de la Princesse 
Lalla Malika. Elle était âgée de 88 
ans. Fille de feu le Roi Mohammed 
V, sœur de feu le Roi Hassan II, 
et tante du Roi Mohammed VI, la 
défunte était présidente du Crois-
sant Rouge marocain (CRM) depuis 
1967. Vu les mesures préventives 
en vigueur à cause de l’évolution de 
la situation sanitaire, le souverain 
a veillé à ce que les obsèques de la 
défunte se déroulent dans un cadre 
familial privé avec une présence 
très limitée, dans le respect total de 
ces mesures. l

A l'âge de 64 ans, Said Benseghir, 
l’un des piliers de la rédaction de 
Medi1, est parti samedi matin 18 
septembre. La disparition de notre 
confère a plongé dans la tristesse 
ses collègues, ses proches et amis. 
Le défunt a intégré en 1983 la 
rédaction de Medi1 Radio où il a 
collaboré en tant que journaliste. Il 
a ensuite occupé le poste de rédac-
teur en chef central au sein des 
rédactions de Medi1 et Medi1 TV, 
puis de directeur de publication 
du site électronique Medi1News.
com. l

L’ancien secré-
taire général de la 
CDT s’est éteint le 
jeudi 7 septembre à 
Casablanca à l'âge 
de 85 ans. Noubir 
Amaoui est né en 
1936 à Ben Ahmed 
dans la province de 
Settat. Après des 
études univer-
sitaires, il a entamé une carrière 
d’enseignant du primaire avant de 
rejoindre, des années plus tard, le 
cycle de l’inspection pédagogique. 
Entre-temps, il rejoint les rangs de 
l’Union marocaine du travail. Fon-

dateur de la Confédération 
démocratique du travail 
(CDT) en 1978 qui fut 
alors l’organe syndical de 
l’USFP, Amaoui est entré 
dans l’histoire lorsqu’il 
appela à une grève générale 
le 20 juin 1981 suite à 
l’annonce d’une augmen-
tation du prix du pain. Plu-
sieurs fois emprisonné pour 

ses sorties spectaculaires contre le 
pouvoir, Noubir Amaoui a long-
temps incarné un syndicalisme sans 
concession et était respecté aussi 
bien par les militants de gauche que 
par ses opposants. l

Le compositeur Mohamed Belk-
hayat est décédé mardi à Rabat, à 
l’âge de 70 ans, des suites d’une 
maladie.
Né en 1951 à Rabat, feu Belkhayat 
a enseigné pendant plus de 40 
ans au conservatoire national de 
musique et d’art chorégraphique 
de la capitale, de même qu’il a été 
compositeur auprès de la radio 
nationale et de l’orchestre sympho-
nique royal.
Le défunt a contribué à la moder-
nisation de la chanson marocaine 
contemporaine en s’inspirant du 
patrimoine marocain riche de sa 
diversité folklorique. Il a collaboré 
avec des grands noms de la chanson 
marocaine dont Imad Abdelkbir, 
Fatima Makdadi, Naïma Samih, El 
Bachir Abdou et Amal Abdelkader.
La chanson « ghorba ou al achk al 
gadi », interprétée par Mohamed 
El Ghaoui, demeure l’une des 
œuvres célèbres composées par feu 
Belkhayat. l

Boubker Monkachi est décédé 
dimanche 19 septembre 2021. Il 
était âgé de 78 ans.  D’un naturel 
bonhomme et chaleureux, homme 
de culture et de convictions, cour-
tois et modeste, le défunt était un 
professionnel de la presse distingué 
et engagé, sincère dans ses écrits 
et ses analyses. Ancien membre 
l’Union nationale des étudiants du 
Maroc (UNEM) et de l’UNFP qu’il 
quittera à la suite de la scission qui 
donnera naissance à l’USFP, ce 
natif d’Ouezzane en 1943 était de 
plusieurs aventures journalistiques 
qu'il a enrichies de son savoir-faire 
et de ses conseils. Après avoir fait 
ses premières armes à l’Avant-
garde, journal militant de gauche, 
il rejoint en 1972 le magazine 
Maghreb Information en tant que 
directeur de publication avant 
d’intégrer en 1976 la rédaction 
de la MAP en tant que chef de 
son service économique et social. 
Au début des années 90, la presse 
indépendante émerge au Maroc 
et c’est à cette époque que feu 
Monkachi participent à la création 
de Maroc Hebdo, première publi-
cation politique du genre, fondée 
par Mohamed Selhami. Quelques 
années plus tard, il décide de se 
retirer du monde des médias pour 
s’occuper jusqu’à sa retraite de la 
communication interne et externe 
et externe de la CGEM. Repose en 
paix Ssi Boubker ! l

Née le 15 février 1941, Fatima 
Regragui s’est éteinte le lundi 
matin 1er août à l’âge de 80 
ans. La défunte a démarré 
sa carrière artistique distin-
gué dans les années 50, pour 
ensuite enchaîner les participa-
tions au cinéma et à la télévi-
sion, en interprétant d'impor-
tants rôles notamment dans 
des films comme « Yemma », 
« Adieu mères », « L'orchestre 
des aveugles » et « Les vagues 
du rivage », et des séries telles 
« Les sœurs » et « Men dar l 
dar ». En 1975, elle a rejoint la 
troupe du théâtre Mohammed 
V à Rabat et a travaillé avec 
de grands réalisateurs comme 
Tayeb Seddiki, Ahmed Tayeb 
Laalej et Mohamed Afifi.
Parmi les pièces de théâtre 
à succès auxquelles elle a 
participé et qui ont marqué les 
esprits figurent « Ahl Al Kahf » 
et le juge de la Halqa. l

Avec la disparition de Ahmed 
Belkorchi, le football national 
perd l’une de ses figures emblé-
matiques des années 70. Connu 
sous le pseudonyme « Chaoui 
», le défunt a porté les maillots 
du KACM et de la sélection 
nationale, notamment lors des 
phases finales de la CAN 1972 
au Cameroun et la Coupe du 
monde 1974 à Munich.
Il s’était distingué également 
durant les Olympiades de 1972 
à Munich, jusqu’aux élimina-
toires de la CAN en 1996.
Né en 1952 à Derb Dhabashi 
dans une famille marrakchie, 
Chaoui a rejoint le KACM à 
l’âge de treize ans, avant de 
porter le maillot de l’équipe 
nationale aux côtés des Becho, 
Perses, Khalifa, Zahrawi, Bou-
djemaa, Cala… l
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Un service public performant, 
résilient et accessible, telle est la nouvelle 

doctrine de l'Office des Changes
L’année 2021 a été l’année des défis mais aussi une année de fiertés pour l’Office des Changes. 

Face à la crise sanitaire, l’Office des Changes a rapidement adopté des solutions pragmatiques pour 
être toujours davantage un service public performant, résilient et accessible. A l'Office des Changes, 

l'amélioration de la qualité des services n'est pas un simple objectif parmi d'autres, c'est le fil rouge de son 
action, un état d'esprit conducteur qui anime le travail de ses  équipes au quotidien. 

L'Office des Changes ambitionne de promouvoir un climat de confiance,  d'assoir les jalons d’un nouveau 
paradigme de la relation entre l’administration et ses usagers et d’inaugurer une nouvelle ère où transpa-

rence, considération mutuelle et respect des engagements sont les maîtres mots.

Les grands axes de la straté-
gie de l'Office des Changes 
tendent vers une nouvelle ap-
proche d’accompagnement des 

usagers basée sur l’écoute et la célérité 
dans le traitement de leurs requêtes. 
L'objectif étant de mettre en place un 
modèle administratif efficace s’harmo-
nisant avec les Orientations Royales 
qui placent le citoyen au centre des pré-
occupations de l’Administration maro-
caine.

Simplification des 
procédures, une marque de 

confiance

L’Office des Changes s'est conformé 
aux dispositions de la loi n°55-19 rela-
tive à la simplification des procédures 
et des formalités administratives afin 
de promouvoir un climat de confiance 
entre l’administration et les usagers. 
En effet, en adoptant les principes prô-
nés par la nouvelle loi, l’Office des 
Changes instaure la transparence dans 
tout le circuit de traitement des de-
mandes d’autorisation, de la réception 
des dossiers jusqu’à la remise des déci-
sions administratives, et ce, par le biais 
de la dématérialisation du processus de 
traitement de ces demandes, la publica-
tion de la liste des opérations soumises 
à l’accord préalable de l’établissement 
et la définition des délais de traitement.
Dans ce même souci de facilitation et 
de simplification, plusieurs documents 
et formalités ne sont plus exigés. Dé-
sormais, les usagers de l’Office des 
Changes ne sont plus tenus, dans le 
cadre de l’accomplissement de leurs dé-
marches administratives à entreprendre 
auprès de l’Office des Changes, de pro-

duire plus d’une copie des documents 
et des pièces constituant leurs dossiers, 
de légaliser leur signature et de cer-
tifier des copies conformes. La mise 
en œuvre des dispositions de la loi n° 
55.19 s’appuie sur un axe primordial 
qui est la digitalisation des procédures 
et la gestion du changement. L’Office 
des Changes continuera, ainsi, de s’en-
richir en termes de prestations en ligne 
en offrant à ses usagers des plateformes 
électroniques performantes et inno-
vantes, à la mesure de leurs aspirations.

Le numérique, une 
opportunité

Projeté dans une vision avancée de la 
qualité de ses services et mue par la 
volonté d’accélérer le rythme de la 
simplification des démarches, l’Office 
des Changes fait de la transformation 
numérique une priorité haute. 
Il s’est, ainsi, lancé, depuis quelques 
années, dans un vaste chantier de 
dématérialisation de ses procédures, 
de modernisation de ses méthodes, et 
d’amélioration des délais de réponse 
aux demandes des usagers. 
Télé-déclaration, demande d'autorisa-
tion en ligne, application mobile «OC 
Connect», services Dotation touristique 
supplémentaire, télé-déclaration des 
EX-MRE, échange de données avec les 
banques, plateforme des enquêtes statis-
tiques, base de données statistiques, de-
mandes d’information et doléances en 
ligne : la mise en place de ces services 
électroniques a reconfiguré en profon-
deur les principales procédures admi-
nistratives de l’Office des Changes. 
Disponible via le portail internet de 
l'Office des Changes www.oc.gov.ma 
au niveau de la rubrique E-SERVICES, 

ces différentes solutions numériques 
tendent essentiellement à simplifier les 
démarches, à faciliter l’accès à l’infor-
mation et à garantir un meilleur service 
rendu à l'usager.

Plus proche, plus efficace et 
plus simple pour un large 

panel d’usagers

L’amélioration continue des services 
de l’Office des Changes repose sur 
l’écoute des parties prenantes et la mise 
en place de plans d’action adaptés aux 
besoins des publics. 
Elle s’inscrit dans une démarche de dia-
gnostic collectif, d’association des dif-
férents acteurs et de responsabilisation 
renforcée des équipes opérationnelles. 
Depuis plusieurs années, les disposi-
tifs d’accueil des usagers de l’Office 
des Changes font l’objet de démarches 
d’innovation continue. En 2020, la 

COVID-19 a agi comme un catalyseur, 
accélérant le rythme de ce dispositif 
d’amélioration.  
Qu’ils soient physiques ou en ligne, par 
téléphone ou par courrier, l’ambition de 
l’Office des Changes est de faire pro-
gresser de manière concrète la qualité 
du service rendu et de rendre la relation 
avec les usagers plus agréable.
L’innovation ne s’est pas limitée à la 
seule sphère numérique et digitale. Elle 
s’étend également aux modes d’organi-
sation, comme celui de la création du 
nouveau bureau à Casablanca. Situé à 
rue Chatila, Quartier Palmier, en plein 
centre de la capitale économique du 
Royaume, le bureau de l'Office des 
Changes à Casablanca assure l’accueil, 
le renseignement ainsi que la réception 
des demandes et correspondances des 
usagers. L'Office des Changes conforte, 
ainsi, sa présence physique et sa proxi-
mité et s'engage à mieux accompagner 
tous les opérateurs. l

Hassan Boulaknadel, directeur général de l'Office des changes.
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Ils nous ont quittés en 2021
19 octobre : Abdelouahed Belkeziz, 
homme d’État

24 novembre : Ahmed Zeghari,
 journaliste

28 novembre : 
Yzza Slaoui, photographe professionnel

11 octobre : 
Ahmed Snoussi, 
diplomate 
chevronné

11 décembre : 
Fahd Yata, 
journaliste

6 décembre : 
Pierre Casalta, journaliste

9 novembre : 
Ismaïl Harakat, 
journaliste

19 Novembre : 
Aziz El Fadili, 
comédien

Le diplomate Abdelouahed Belkeziz s'est éteint mardi 19 octobre dans un 
hôpital à Rabat, à l'âge de 82 ans.
Le défunt, natif de Marrakech, a occupé de nombreux postes diplomatiques et 
politiques Il a été ambassadeur du Maroc en Irak (1976-1978), puis ministre de 
l’Information (1978-1982) et ministre des Affaires étrangères (1982-1985).
Feu Abdelouahed Belkeziz a occupé le poste de secrétaire général de l’Orga-
nisation de la Conférence islamique (OCI) entre 2001 et 2004, ainsi que plu-
sieurs fonctions au sein de la Faculté de droit à Rabat, de l’Université Hassan 

II de Casablanca et de l’Université Ibn Tofail de Kénitra. l

Une mémoire vivante du tourisme 
national s'est éteinte le mercredi 
24 novembre, à Marrakech, ville 
qu’il chérissait tant, où il s’était 
retiré depuis 2019. Parti à 86 ans, 
il était né en 1935 à Casablanca 
où se trouvaient les locaux de 
ses deux « quinzomadaires », Si 
Ahmed a marqué de son style ori-
ginal et sa bonhomie le domaine 
du journalisme touristique. La Vie 
Touristique Africaine- premier 
journal bimensuel d’informations 
touristiques-, non seulement 
faisait autorité dans les milieux 
professionnels mais son défunt 
directeur et fondateur était depuis 

une cinquantaine d’années 
souvent sollicité par des grands 
acteurs du secteur pour un conseil 
ou un tuyau… Il faut dire que cet 
homme originaire de la région de 
Safi était tombé dans le chau-
dron du tourisme quand il était 
petit. Ceux qui l’ont côtoyé ou 
collaboré dans ses deux publi-
cations (il possédait également 
la Vie Industrielle & Agricole 
qui a cessé de paraître au à la fin 
des années 2000 et Le Progrès 
populaire que les services de 
Oufkir ont interdite) garde de lui 
l’image d’un bon vivant, sincère 
et prévenant.  l

Le destin a arraché brutalement à sa famille et à ses amis une jeune photographe talentueuse doublée d’une mili-
tante dans l’âme : Yzza Slaoui. Elle a été rappelée à Dieu, dimanche 28 novembre 2021, alors qu’elle était dans 
la fleur de l’âge. Elle avait toute la vie devant elle mais le destin en a décidé autrement. Victime d’un accident 
pendant qu’elle était en route pour la région de l’Oriental pour apporter son soutien à des associations féminines 
rurales. Fille sensible et généreuse, dynamique et souriante, la défunte était proche des petites gens et des sans-
voix dont les conditions difficiles la touchaient profondément. C’est par la photographie, à caractère documen-
taire et social, qu’elle a choisi de s’exprimer pour témoigner du monde et surtout et de ses communautés en 
souffrance notamment dans les zones de guerre ou victimes de dérèglements climatiques. Un parcours atypique, 
peu commun au Maroc que celui de la défunte qui était éprise d’aventure, de liberté et de justice sociale. l

Ahmed Snoussi est décédé lundi 11 
octobre à son domicile. Il était âgé 
de 92 ans. Le défunt fait partie des 
artisans de la création du ministère 
des Affaires étrangères au lende-
main de l’indépendance du pays. 
Feu Snoussi, qui était longtemps 
ambassadeur représentant du Maroc 
aux Nations unies, a fait l’essentiel 
de sa carrière dans la diplomatie.  
Natif de Meknès où il s’est très 
tôt engagé dans l’action politique, 
il a effectué sa scolarité au lycée 
Poeymirau avant de faire partie du 
premier contingent des étudiants 
marocains de l’Institut d’Études 
Politiques de Paris, Sciences Po.
Ancien ministre de l’information et 
ambassadeur dans plusieurs pays 
africains (Nigeria, Tunisie, Algérie 
et Mauritanie), ce diplomate 
chevronné, apprécié autant pour sa 
bonhomie que son ton enjoué, était 
un témoin privilégié de l’histoire du 
Maroc. l

Fahd Yata, fondateur, directeur 
de publication et éditoria-
liste de l’hebdomadaire « La 
Nouvelle Tribune » est décédé 
samedi 11 décembre à l’âge de 
69 ans.
Avant de créer « La Nouvelle 
Tribune » en 1995, le défunt 
était rédacteur en chef de 
l’organe francophone du PPS, 
Al Bayane.
Fils de feu Ali Yata, mort dans 
un accident de circulation 
en 1997, grande figure de la 
gauche marocaine, fondateur 
du Parti communiste marocain 
et du Parti du progrès et du 
socialisme, le regretté, ancien 
rédacteur en chef du magazine 
Tijaris, du mensuel Enjeux et 
de La Vie Économique, est le 
frère jumeau de Nadir Yata, 
également journaliste, décédé 
en 1996.  l

Le fondateur de Radio Méditerranée Internationale et de la chaîne de télévision Médi 1 Sat, 
devenue Medi1 TV plus tard, Pierre Casalta, est décédé lundi 6 décembre. Pierra Casalta a 
contribué à l’enrichissement et à la modernisation du paysage médiatique marocain en créant 
d’abord en 1980 Radio Méditerranée International, fruit d'une coopération franco-marocaine, 
puis en 2006 Medi 1 Sat une chaîne de télévision généraliste bilingue qui donne la priorité à 
l’information. Le décès de cette figure emblématique du monde des médias a suscité de vives 
réactions de la part des professionnels des médias et de ses confrères qui tous rendent hom-
mage à ce grand patron de presse qui a aussi formé plusieurs générations de journalistes. l

Ismaïl Harakat est décédé, 
mardi 9 novembre, dans un hôpital 
à Montréal, des suites d’une longue 
maladie. Son décès à l’âge de 52 ans 
a attristé ses proches et ses amis au 
Maroc et au Canada, ses deux pays 
entre lesquels il a vécu après son 
passage au sein des rédactions de 
L’Opinion et de Maroc Hebdo.
Ses anciens collègues au sein de 
l’hebdomadaire se souviennent en 
effet d’un « journaliste pas comme 
les autres, toujours à l’affût des 
nouvelles, passionné par son métier, 
et ayant surtout d’excellents rapports 
avec tout le monde ». « Travailleur 
infatigable », il a préféré surtout les 
reportages et les enquêtes d’inves-
tigation parmi les autres genres 
journalistiques. l

Le défunt fut l’un des illustres artistes 
marocains dont le nom a marqué 
l’histoire de la télévision, du cinéma 
et du théâtre pour avoir interprété avec 
brio de nombreux rôles.
Outre le personnage « Bais Diss » 
qu’il a campé avec maestria, le public 
a apprécié son interprétation inégalée 
dans une série de productions artis-
tiques, dont « La Brigade », « Chib W 
Shbab », et « Fadili Baraka Frassek 
», réalisé par son fils Adil El Fadili 
en 2019. Parallèlement à une carrière 
artistique riche, dense et variée, feu 
Aziz El Fadili s’est illustré, grâce à un 
style gai et enjoué, comme un des pré-
sentateurs de la météo les plus connus 
du public sur la chaîne de la télévision 
nationale. l



AVEC HSSAB-E,
OUVREZ VOTRE COMPTE DEPUIS

CHEZ VOUS EN TOUTE SÉCURITÉ !

CreditAgricoleduMaroc creditagricolemarocwww.creditagrciole.ma



 18 «Le Canard Libéré» vendredi 24 décembre 2021 - Numéro double -

FIN D'ANNÉE
Spécial

Un professionnel tire la sonnette 
d’alarme

Figure du tourisme national, Fouzi Zemrani brosse dans cette contribution forte, qui se veut 
un  cri du coeur, un tableau sombre du secteur qui continue, entre mesures restrictives et grande 

incertitude, à payer un lourd tribut à la crise sanitaire. 

Si je devais faire le point sur l a situation 
que nous traversons depuis près de 21 
mois, je dirais qu’il y a des hauts et des 
bas, mais que les bas l’emportent large-
ment sur les hauts au vu de l’évolution 

de mes états d’âme  et des nouvelles qui nous par-
viennent chaque jour.
Nous sommes dans une sorte de partie d’échecs 
avec un virus qui a  plusieurs coups d’avance, qui 
est imprévisible et qui finit par faire tourner en 
bourrique les experts en épidémiologie du monde 
entier.
Du coup, les gouvernements réagissent par 
à-coups, les uns privilégiant le tout sanitaire, 
d’autres le tout économique et d’autres encore un 
mix des deux, mais dans tous les cas de figure , 
c’est en fonction des moyens que les États peuvent 
mettre en place pour contrer les effets de la pan-
démie.

En France,  ils ont dès le début opté pour le «quoi 
qu’il en coûte » et ils ont mis le paquet particu-
lièrement pour le secteur du tourisme afin de 
protéger une industrie qui représente beaucoup 
pour leur image de marque. Être n°1 des destina-
tions touristiques cela se préserve et il est hors de 
question de mettre en péril le savoir-faire français 
acquis au fil des ans et exportable aux quatre coins 
du monde. Et ce n’est pas seulement une question 
d’échéance électorale, la dernière mesure prise par 
le gouvernement français concernant la relance du 
tourisme n’a été remise en cause par aucune force 
politique, qu’elle soit de gauche, de droite ou du 
centre, car apparemment le tourisme fait l’unani-
mité autour de lui et personne ne contrecarrera les 
décisions prises y compris l’opinion publique, les 
vacances étant sacrées pour les français car voya-
ger fait presque partie des droits de l’homme et 
du citoyen.
Si je me permet de parler du cas de la France et 
sans vouloir titiller personne, c’est tout simple-
ment parce que dans la gestion de la crise actuelle  
et plus particulièrement concernant le tourisme, 
ils n’ont pas lésiné sur les moyens  tant pour 

les salariés que pour les entreprises touristiques 
toutes branches confondues. Étant constamment 
en contact avec des confrères de l’Hexagone, j’ai 
pu constater par exemple, comment les agences de 
voyages et les tour-opérateurs ont été traité depuis 
le début de la pandémie et même après le confi-
nement car bien que n’étant pas fermées adminis-
trativement, même si le tourisme ne fait pas partie 
des commerces non essentiels,  ils étaient dans 
l’incapacité d’exercer leurs activités du fait des 
contraintes de mobilité tant à l’intérieur du pays  
que vers l’étranger.
Un véritable plan de soutien a été mis en place et 
exécuté de manière à permettre aux entreprises de 
sauvegarder les emplois sans mettre en péril leur 
trésorerie avec des aménagements pour les obli-
gations fiscales allant du report à l’annulation de 
certaines charges, sans oublier des crédits garantis 
par l’État avec un taux préférentiel compris entre 
1% et 2,5% et un différé de remboursement allant 
de un à deux ans suivant l’évolution de la situation 
sanitaire. Bien entendu, mise en place dès le dé-
but d’un système d’avoirs sur les avances clients 
permettant aux entreprises touristiques de ména-
ger leur trésorerie tout en gardant un lien avec 
leurs clients pour une éventuelle reprise. Encore 
aujourd’hui avec l’arrivée du variant Omicron, le 
ministre de l’Économie et des Finances français a 
envisagé publiquement la continuité des mesures 
de soutien au-delà de la date prévue.

Tractations
Chez nous, et dès le 16 mars, les professionnels 
du Tourisme représentés par la CNT ont attiré 
l’attention du Comité de Veille économique sur 
les risques encourus par le lockdown imposé par 
l’État d’Urgence Sanitaire, en présentant un état 
des lieux avec projection sur six à douze mois, 
ainsi qu’une série de mesures à mettre en place 
pour limiter les difficultés que  le secteur sera 
amené à rencontrer , sachant qu’il sera le premier 
impacté et le dernier à reprendre. 
Puis il y a eu la fermeture des frontières, le confi-
nement et le couvre-feu. La vie s’est soudain arrê-
tée, les commerces dits non essentiels  ont été fer-
més, pour les entreprises touristiques, hôtellerie, 
agences de voyages, transport touristique…elles 
ont fermé aussi par la force des choses. Jusqu’au 
30 juin 2020, le secteur du tourisme n’a reçu aucun 
traitement de faveur si ce n’est l’indemnité forfai-
taire pour les salariés de tous les secteurs touchés 
mise en place le 28 mars 2020 suite à la création 
du Fonds Spécial pour la gestion de la pandémie 
sur décision de SM le ROI que Dieu l’assiste.
Il a fallu plusieurs mois de tractations et l’impli-
cation totale il faut le dire du département du 
tourisme, pour arracher un contrat programme re-
prenant l’ensemble des mesures proposées par la 
CNT dès le 16 mars. Finalement, c’est aux forceps 
que le 6 août 2020, un contrat programme cou-
vrant la période 2020-2022 fut signé entre l’État 
et le secteur privé représenté par la Confédération 
Nationale du Tourisme et le GPBM. Ce document 
concerne un plan de soutien et de relance du sec-

teur touristique et ambitionne également de don-
ner une impulsion forte au secteur et insuffler une 
nouvelle dynamique pour accompagner sa relance 
et sa transformation, à travers trois objectifs ma-
jeurs : Préserver le tissu économique et l’emploi, 
accélérer la phase de redémarrage et poser les 
bases d’une transformation durable du secteur.
Pour atteindre ces trois objectifs, 21 mesures sont 
préconisées engageant l’État représenté par le mi-
nistère du Tourisme de l’Artisanat, du Transport 
Aérien et de l’Économie Sociale, Le ministère de 
l’Économie et des Finances et le ministère du Tra-
vail et de l’Insertion Professionnelle.
Deux mesures phares ont été mises en œuvre à 
la signature du Contrat programme, il s’agit de la 
mesure n°1 concernant l’octroi d’une indemnité 
forfaitaire mensuelle de 2000 Dh aux salariés du 
secteur touristique jusqu’au 31 décembre 2020 
sous réserve du maintien de 80% des emplois dé-
clarés à la CNSS par les entreprises touristiques et 
la mesure n°8 concernant les avoirs clients sujets 
de la loi 30-20 adoptée par le parlement et publiée 
au bulletin officiel le 1er juin 2020.
Il faut noter que les loueurs de voitures et les res-
taurateurs touristiques ont été exclus ce contrat 
programme bien que lourdement impactés par la 
pandémie. En date du 6 janvier 2021, un avenant 
à ce contrat programme a prorogé l’indemnité for-
faitaire au 31mars 2021 de même que le transport 
touristique ainsi que la location de voiture ont vu 
la durée d’exploitation de leurs véhicules prolon-
gée d’une année. Enfin toujours le 6 janvier 2021, 
un contrat-programme entre l’État, la CGEM et la 
Fédération des chambres du commerce, d’indus-
trie et de services a permis aux restaurateurs de 
bénéficier également d’une indemnité forfaitaire 
pour leurs salariés mais seulement à partir du 
1erjanvier 2021.
Dans l’absolu, le contenu de ce contrat-pro-
gramme permettait aux entreprises touristiques 
de tenir le coup durant cette crise, sauf que mis 
à part les mesures précitées, la quasi-totalité des 
autres mesures sensées d’un côté préserver les 
entreprises et les salariés et de l’autre préparer une 
reprise au lendemain de la levée des contraintes 
sanitaires, n’ont jamais été déployées.
Une des mesures qui devaient permettre aux pro-
fessionnels du tourisme de souffler, la fameuse 
mesure 7 qui prévoyait un moratoire* pour le rem-
boursement des échéances des crédits bancaires et 
des leasings sans paiement de frais ni de pénalités 
pour les entreprises touristiques et leurs salariés, 
n’a jamais été mise en place par l’État qui s’était 
engagé à le faire auprès des organismes de crédit.  
Et pourtant, toutes ces mesures avaient leur im-
portance pour maintenir en état un tissu d’acteurs 
de tailles diverses composé de professionnels 
aguerris et croyant en une reprise imminente.   
Un sondage effectué par la CNT auprès d’un 
échantillon de 350 entreprises membres en mai 
2021 informe que 65% n’ont bénéficié d’aucun 
crédit, que 45% ont trouvé cela compliqué. 78% 
n’ont bénéficié d’aucun report d’échéance sans 
frais et aucun report d’impôt n’a été accordé.
Devant le retard pris pour la mise en œuvre du 

contrat programme, nous avons décidé de sensi-
biliser les groupes parlementaires. C’est ainsi que 
le 24 mai 2021, nous avons rencontré tour à tour 
les représentants de l’Istiqlal, du PAM, du RNI, 
de l’UC et du PJD et les avons alertés sur la situa-
tion de notre secteur tant sur le plan économique 
que social. Beaucoup de courtoisie , mais très peu 
d’actes, leur tête était déjà dans la future cam-
pagne électorale et notre secteur est juste la cerise 
sur le gâteau, pas le gâteau….

Relance
Suite à cette réunion, nous avons été reçus par 
le chef de Gouvernement le 1er juin qui nous a 
écouté d’une oreille attentive et gratifié d’une 
attitude compatissante nous recommandant la 
patience face à une situation qui l’embarrassait 
autant que nous , mais apparemment dépassait 
son périmètre d’exécution !  Par la suite lors d’une 
dernière réunion informelle tenue au Ministère de 
l’Économie et des Finances toujours le 1er Juin 
2021, en présence du ministre de L’Économie et 
des Finances, de la Ministre du Tourisme et du 
Président de la CGEM, durant laquelle la CNT a 
plaidé la cause des entreprises touristiques sur la 
base d’un énième plan de soutien et de relance du 
secteur face à une crise qui n’en finit pas.
Toutes les demandes faites ce jour-là étaient légi-
times, frappées au coin du bon sens, non oné-
reuses et n’avaient soulevé aucune objection de la 
part de nos interlocuteurs puisqu’en définitif, elles 
ne concernaient que le déploiement du contrat 
programme déjà signé depuis le 6 août 2020 et 
évitaient une catastrophe économique et sociale 
annoncée due à la situation sanitaire imprévisible  
qui empêchait une reprise normale de notre acti-
vité en particulier.
Pendant tout l’été , nous avons espéré une reprise, 
cru en un tourisme local, milité pour une mobilité 
interne, pour la vaccination de nos salariés, pour 
un pass vaccinal, pour une levée du couvre-feu, 
enfin pour tout ce qui nous aurait permis de re-
prendre une activité pour faire face à nos engage-
ments vis-à-vis de nos salariés, de nos créanciers, 
du percepteur, du bailleur, de la RADEEMA, de 
IAM , de l’assureur , sans oublier les frais de sco-
larité de nos enfants, le pharmacien, le docteur et 
tous les autres …et vivre dignement. Puis il y a eu 
des élections législatives et communales, un chan-
gement de majorité, un nouveau gouvernement et 
un nouveau modèle de développement sans que 
tout cela ne change rien à notre situation. Nous 
n’avons plus aucune nouvelle du Comité de veille 
économique, notre tutelle voyage et nous, nous 
tournons en rond cherchant désespérément une 
issue de secours. Une situation qui me rappelle 
un sketch de Raymond Devos que je vous recom-
mande vivement, il s’intitule le plaisir des sens. l

* Blogtrotter.ma
Le 5 décembre 2021

Fouzi Zemrani. 

Fouzi Zemrani *

Tourisme 
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L'année 2021 aura été bien morose 
en raison d'une pandémie tou-
jours menaçante, malgré toutes 
les mesures prises pour éradi-

quer un virus qui n’a pas fini avec l’alphabet 
grecque. Il vient dans sa nouvelle mutation, 
narguer le système sanitaire mondial et relan-
cer le débat déjà houleux sur l’efficacité de la 
vaccination et des mesures barrières, donnant 
ainsi de l’oxygène aux arguments de nom-
breux sceptiques.
Cette année a connu malgré tout des moments 
de joie et de divertissement durant lesquels 
nous nous sommes extasiés devant le spec-

tacle de la beauté du corps et du geste. Celui 
des jeux olympiques de Tokyo (23 juillet 2021 
– 8 août 2021), constituant un rare moment de 
trêve où les nations se sont livrées à une com-
pétition saine donnant un sens à la devise des 
jeux «Citius, Altius, Fortius » (Plus vite, plus 
haut, plus fort).

Exaltation, émotion mais 
aussi déception

Ayant été fidèle à ce rendez-vous quadriennal, 
j'ai observé dans la plupart des athlètes enga-
gés dans les diverses disciplines des jeux, en 
individuel, en duo comme en équipe, cette 
rage de vaincre, cette sueur d'un corps pressé 
par l'effort, la fierté de défendre un fanion, 
le surpassement et la solidarité en faveur du 
groupe. « Tous pour un, Un pour tous ». Gloire 
à ces mousquetaires des temps modernes !
J'ai relevé dans le regard de ces jeunes filles 
et garçons, l’instant d’une image télé, le talent 
et l’intelligence qui collent au sport de haut 

niveau. J’ai admiré perfection et grâce dans le 
moindre geste qui gagne et qui fait vibrer le 
spectateur lorsque la note est au top et que le 
geste est parfait. Les JO nous rappellent que 
le corps humain est beau lorsqu'il s'exprime, 
lorsqu'il est libéré. Si la présence et les vibra-
tions des spectateurs ont fait défaut à ce ren-
dez-vous mondial et grandement manqué aux 
athlètes, ces derniers n’ont pas lésiné sur la 
condition physique et mentale pour hisser le 
spectacle au niveau de l’admiration. 
C’est à leur retour dans leurs pays respectifs 
que de nombreux champions ont été fêtés, 
comme le furent les équipes de France célé-
brées au pied du Trocadéro en communion et 
dans la liesse par toute une nation reconnais-
sante. L’expression même de l'identité et de 
l'appartenance à une nation qui gagne dans 
une ferveur dont seul le sport détient le secret.
J’avais tant espéré que cela se produise ici 
au Maroc, mais c’était sans compter avec les 
éliminations successives de nos représentants, 
peu étonnantes mais combien décevantes.

Le revers de la 
médaille 

Il est fort regrettable que notre participation ait 
été insignifiante même dans les disciplines de 
prédilection de notre politique du sport olym-
pique, à savoir certains sports de combat et 
d’athlétisme. Alors que les jeux olympiques 
comptent 33 disciplines sportives, on continue 
à faire de nos jeunes des gladiateurs du pré-
sent, en les cantonnant à se produire dans les 
arènes de combats et des courses à pieds. 
Il y a quelques années, nos sportifs étaient 
le produit des lycées et universités, des jeux 
interclasses et interuniversitaires au niveau 
de chaque région, puis à l'échelle nationale. 
Quelques-uns de nos champions ont même été 
des self-made-men.
Aujourd'hui le sport est le dernier souci des 
établissements de formation se préoccupant 
davantage du parcours scolaire de leurs élèves 
dans une ruée effrénée, non pas vers la simple 
réussite, mais vers les plus hautes moyennes 
exigées par un système sélectif idiot dont les 
jeunes et leurs parents subissent les dommages 
collatéraux. Pire, certains établissements pri-
vés, lorsqu’ils n’ont pas transformé en salles 
de classe leurs espaces dédiés initialement aux 
activités culturelles ou sportives, sont plus 
soucieux de promouvoir le taux de réussite 

académique de leurs élèves plutôt que leurs 
performances dans d’autres activités parasco-
laires. 
Quant aux maisons de jeunes, elles ne peuvent 
servir en l’état, à de véritables pépinières de 
champions potentiels, et se consacrent à la 
promotion d’actions classiques, calées sur 
leurs moyens financiers dérisoires et sur leurs 
moyens d’encadrement ordinaires. 
S’agissant des Fédérations, elles ne tirent leur 
importance qu’en fonction de la discipline 
sportive dont elles ont la charge. Celle du Foot-
ball exagérément dominante, fait de l’ombre 
au reste et tire plus ou moins son épingle du 
jeu, malgré nos performances discutables au 
niveau régional, continental et mondial. 
Sans planification stratégique, sans cahier 
des charges attelé à la reddition des comptes, 
les autres entités sont confiées au style et à 
la méthode de management de leurs bureaux 
exécutifs. Dans bien des cas, ces succursales 
servent à des desseins politiques plutôt qu'à 
réaliser leur mission. La preuve aujourd'hui 
saute aux yeux avec l‘engagement politique de 
responsables d’organisations sportives, dont 
un nombre inédit bien que réduit, a été élu 
aux instances représentatives nationales, où 
le sport nous rassure-t-on, dispose désormais 
d’un piédestal au sein même du Parlement. 

Tant mieux, nous verrons !
D’ici là, Tokyo 2020 ne se souviendra pas de 
notre participation et nous autres Marocains 
nous nous contenterons de garder à l'esprit 
les exploits et les joies des champions des 
autres nations. Et c’est bien là le revers de la 
médaille!

Le sport a perdu sa 
jeunesse

La dernière configuration gouvernementale 
a fait disparaître le Ministère de la jeunesse 
et des sports, un Département que l’on peut 
considérer comme mythique dans l’architec-
ture politique et administrative de notre pays.
Bien qu’il ait connu quelques grandes figures 
politiques à sa tête, ce Ministère me parait 
avoir rarement été considéré comme un Dé-
partement stratégique au point d’aiguiser les 
appétits des partis politiques formant la majo-
rité gouvernementale, tant la mission est com-
plexe, et les moyens dérisoires. 
Souvent le Ministre en charge de ce secteur  
a fini par être réduit à l’image de la person-
nalité donnant le signal à une course à pieds, 
gratifiant un athlète d’une médaille ou remet-
tant une coupe à une équipe, lorsqu'il n'est pas 

A l’heure du bilan au terme d’une année pleine de soubresauts dont le chef d’orchestre n’est autre qu’un virus 
persistant et en perpétuelle mutation, on retiendra la récente architecture gouvernementale au Maroc, qui a donné 

une nouvelle organisation institutionnelle au sport et à la jeunesse, deux activités dont il n’est plus à démontrer
 le fort lien avec l’état de santé d’un peuple. Le repositionnement institutionnel de ces deux secteurs peut aussi 

être compris à la lumière de la pâle participation du Maroc aux jeux olympiques de Tokyo et de la volonté de relever
 le défi des prochaines échéances sportives mondiales. Du moins espérons-le !

De la flamme et de la flemme 
olympiques

Tokyo et nous

Abdelkabir Rafiky

La délégation marocaine lors de la cérémonie d'ouverture 
des JO de Tokyo.
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victime à son insu de la «Kerrata» ou des fré-
quents dégâts causés aux biens publiques et 
privés par des supporters ultras joyeux ou en 
colère quel que soit le résultat de leur équipe 
fétiche.
Dans la nouvelle mouture gouvernementale, 
le Sport a été confié au Ministère de l’éduca-
tion nationale dont le programme d’action et 
de réformes est déjà gigantesque. 
Gageons qu’il puisse se consacrer à cette 
nouvelle mission, s’il arrive à s’affranchir des 
discussions interminables avec les syndicats, 
qu’une seule action (celle des critères de sé-
lection des enseignants) semble brider l’élan, 
alors qu’il n’a pas encore abordé d’autres 
sujets plus épineux.  A ce jour, nous n’avons 
pas eu échos d’une vision claire sur cette nou-
velle mission. 
Dans une récente déclaration circonstancielle, 
le Ministre nous a laissés sur notre faim en 
affirmant que « le sport est une composante 
essentielle de la qualité du système de l’édu-
cation et de la formation » et d’ajouter que 
son Département « œuvre en faveur de la 
participation de l’ensemble des apprenants 
dans le cursus sport-étude et déploie dans ce 
sens des efforts considérables pour la mise en 
place des infrastructures nécessaires…». 
On ne peut sur la base de ces propos, identifier 
les mesures envisagées par le Gouvernement 

en vue préparer les champions de demain.
S’agissant de la politique envers la Jeunesse, 
elle relève désormais du Ministère de la 
Culture, de la Jeunesse et de la Communica-
tion. 
Le Ministre en charge de ce Département a 
quant à lui, consacré un passage anodin à la 
politique de la jeunesse lors de la présenta-
tion au Parlement de son Budget pour l’année 
2022. 
Axée principalement sur l’inclusion écono-
mique et sociale, l’intervention du Ministre 
n’éclaire pas sur le rapport au sport de notre 
jeunesse. 
La structure dédiée à cette frange de la popu-
lation, n’est même pas encore lisible dans 
l’organigramme de ce Département. 
En adoptant une telle configuration insti-
tutionnelle, le Gouvernement n’a-t-il pas 
aggravé la problématique du sport et de la 
jeunesse, déjà marquée par le passé du regret-
table sceau de la dispersion sectorielle. 
A moins qu’il ait réponse non encore divul-
guée à la question de savoir comment assurer 
la convergence des deux missions dans l’ob-
jectif de mettre en œuvre une stratégie spor-
tive globale préparant nos champions pour les 
prochains rendez-vous sportifs mondiaux. 
La politique gouvernementale dans ce do-
maine se mesurera au nombre de compéti-

tions gagnées et de médailles récoltées.
Le sport, plus qu’une image d’une nation: un 
Label de réussite Le Paris olympique c’est 
pour 2024. Il est peut-être trop tôt pour espé-
rer briller à l’occasion de ce rendez-vous dans 
la capitale française. 
Mais pour les prochaines échéances sportives 
mondiales, il faudra que les générations ac-
tuelles et futures y soient sérieusement prépa-
rées et outillées pour décrocher l’or, l’argent 
et le bronze dans les différentes disciplines 
olympiques. 
Il faudrait d’abord commencer par les sensi-
biliser au fait que le monde sportif n’est pas 
que football (bien que plaisant), aujourd’hui 
gangrené par la politique et par les milliards 
honteux des droits télé et de pub. 
Un sport également décrié en raison des 
salaires aussi mirobolants qu’impudiques de 
joueurs qui migrent sans âme d’une équipe à 
une autre.  
Dans cette perspective, notre pays devrait 
faire du sport de masse et du sport dans nos 
écoles, collèges, lycées, universités et mai-
sons de jeunes, une pépinière où éclosent 
les jeunes pousses et s’assurer du meilleur 
environnement académique sportif pour les 
prendre en charge au moyen des techniques 
modernes de préparation et d’optimisation de 
leur progression vers le carré des champions, 

partant du fait indiscutable que le sport est 
un mécanisme de haute précision qu’il faut 
maîtriser.
Aujourd’hui, il n’est plus à démonter qu’un 
seul athlète est en mesure de faire hisser le 
drapeau et de faire rayonner l'hymne national 
par le son et par l'image au sein de millions de 
foyers à travers le monde. 
Cela a été bien souligné par le défunt Roi 
Hassan II dans son discours à l'occasion de la 
réussite sportive de Saïd Aouita et de Nawal 
El Moutawakel aux Jeux Olympiques de Los 
Angeles de 1984, qui avait dit : « le drapeau 
a été hissé avec Aouita et Nawal pour la pre-
mière fois et beaucoup de spectateurs se sont 
demandés qui est ce Morocco parce qu'ils ne 
le connaissent pas. Ces gens-là, ont connu 
plus ce Morocco par Aouita et Nawal que par 
son Roi ».
Le Maroc est indéniablement connu par de 
multiples facettes positives, mais il gagne-
rait aussi à rayonner par la culture et le sport, 
grâce à une jeunesse créatrice et pleine de 
dons. 
Le Label Maroc ne devrait pas être unique-
ment lié à ses produits. Notre pays devrait 
plus que ne jamais donner à ce Label une 
dimension humaine en y intégrant le génie et 
le talent de sa jeunesse. l
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14 juillet 2021 : La 
Californie ravagée 
par le «Dixie Fire»

16 juin : 
Thomas Pesquet 
à nouveau dans 
l'Espace

11 janvier 2021 : Il y a un an, 
la Chine annonçait son pre-
mier mort du Covid à Wuhan

20 janvier : Joe Biden investi 
46e président des États-Unis

19 juin : Iran : Un bourreau élu 
président 

25 avril : 
« Nomadland » 
remporte l’Oscar 
du meilleur film

11 juillet : L'Italie remporte 
l'Euro de football

L'astronaute français Thomas Pesquet s'est élancé mercredi 16 juin pour la 
troisième fois de sa vie dans le vide spatial, aux côtés de l'Américain Shane 
Kimbrough. La mission des deux astronautes consiste en l’installation d’un 
nouveau panneau solaire sur la Station spatiale internationale, une opération 
délicate et complexe.
La sortie, très physique, doit durer environ six heures et demie. Les deux 
hommes flottent de nouveau ensemble en apesanteur, après avoir déjà effectué 
deux sorties dans l'espace côte à côte en 2017, accrochés à la Station spatiale 
filant à 400 kilomètres au-dessus de la Terre.
Les astronautes se répartissent les tâches durant l'opération, minutieusement 
chorégraphiée par la Nasa. Objectif : aller déployer les panneaux solaires à 
bâbord de l'ISS, tout au bout du mastodonte grand comme un terrain de foot-
ball. Thomas Pesquet ira récupérer l'objet de 350 kilos, puis, mû par un bras 
robotique, longera la Station pour aller le passer à son acolyte. Accrochés au 
bras par les pieds, ils déplieront le panneau et ses 19 mètres de long. l

« Dixie Fire », nom donné à un 
incendie géant, a ravagé une partie 
du nord de la Californie située 
autour du lac Almanor. L’incen-
die s’est déclenché autour du 14 
juillet et a brûlé en trois semaines 
110.000 hectares de végétation.
Dans la nuit du mercredi 4 au 
jeudi 5 août, la forte chaleur des 
flammes géantes ont tordu des 
lampadaires et détruit plusieurs 
bâtiments historiques.
La petite ville de Greenville, qui 
compte environ 800 habitants, 
a été engloutie par les flammes.  
Quelque 2 000 habitants de 
Californie avaient été appelés 
à évacuer « immédiatement » 
leurs domiciles à l'approche des 
flammes. Une station-service, un 
hôtel et un bar ont été détruits, de 
même que certains bâtiments vieux 
de plus d'un siècle, dans cette 
ville construite lors de la ruée vers 
l'or californien, au milieu du 19e 
siècle. Ce brasier n'a pas arrêté de 
grossir depuis la mi-juillet, attisé 
par une chaleur étouffante, une 
sécheresse alarmante et des vents 
continus. Progressant sur des sen-
tiers extrêmement escarpés, trois 
pompiers ont été blessés lors des 
opérations. Des milliers d'habi-
tants ont fui la région, beaucoup 
d'entre eux se réfugiant dans des 
camps de fortune – voire des tentes 
– souvent sans savoir si leurs 
maisons ont résisté aux flammes. 
Quelque 370 structures ont déjà été 
détruites, que ce soit des maisons 
et d'autres bâtiments.Le dimanche 
8 août, le brasier « Dixie Fire » 
est devenu le deuxième plus gros 
incendie de l'histoire de l'État de 
Californie.  Les feux de forêts ont 
également ravagé pendant la même 
période certains pays européens 
notamment la Grèce qui a payé un 
lourd tribut à cette catastrophe. l

Un an après l'annonce du premier mort du Covid-19 
en Chine le 11 janvier 2020, les autorités chinoises 
ont décidé de ne pas commémorer cet évènement.
L'anniversaire du premier mort connu du nouveau 
coronavirus passait inaperçu lundi 11 janvier à 
Wuhan, alors que la Chine cherche à faire oublier son 
image d'épicentre du Covid-19.
Le 11 janvier 2020, la Chine annonçait qu'un premier 
mort du mystérieux virus avait été enregistré deux 
jours plus tôt dans la métropole de 11 millions 
d'habitants. Plus de 1,9 million de personnes ont 
depuis perdu la vie à la surface du globe des suites 
de l'épidémie. À Wuhan, comme ailleurs en Chine, la 
pandémie a été largement maîtrisée dès le printemps 
et le bilan national des décès reste officiellement à 4 
634 depuis mi-mai.  l

Sans surprises, Ebrahim Raïssi, ancien magistrat, remporte à 62 % le l’élec-
tion présidentielle en Iran dans un contexte de faible participation historique. 
Raïssi, qui s'oppose depuis longtemps à tout rapprochement avec l'Occident 
et qui est un proche allié du guide suprême, l'ayatollah Ali Khamenei qui 
l’a nommé chef de la magistrature en mars 2019 a ainsi remporté la victoire 
lors d'un scrutin qui a vu tous ses rivaux sérieux exclus de la course par le 
Conseil des Gardiens de la Constitution. Le ministre de l'Intérieur, Abdolreza 
Rahmani Fazli, a annoncé samedi 19 juin que le sexagénaire avait remporté 
près de 18 millions de voix sur les 29 millions de suffrages exprimés. Mais 
de nombreux Iraniens réformateurs ont refusé de participer à une élection 
largement considérée comme jouée d'avance. Le taux de participation global 
a été de 48,8 %, le plus faible depuis l'instauration du régime la République 
islamique en 1979. l

La 93ème cérémonie des Oscars s'est déroulée dimanche soir 25 avril à Los 
Angeles. Une édition aura été marquée par la crise sanitaire et les reports de 
films très attendus, mais aussi par la montée en puissance des plateformes 
SVOD comme Netflix qui a récolté 35 nominations.
Huit films étaient en lice pour remporter l'Oscar suprême qui sacre le 
meilleur film de l'année : The Mank, The Father, Minaro, Nomadland, les 
Sept de Chicago, Judas and the black Messiah, Sound of Metal et Promising 
Young Woman (que nous avons chroniqués). Bien que Mank de David Fin-
cher ait récolté le plus de nominations (il est cité dix fois), c'est Nomadland 
de Chloé Zhao, couronné par le Lion d'Or de la Mostra de Venise, et les 
Golden Globes 2021 du Meilleur réalisateur et du meilleur film, qui était 
le grand favori des bookmakers (il a reçu six nominations). Les chances 
françaises étaient défendues par Florian Zeller, dont le long-métrage The 
Father, adapté de sa célèbre pièce Le père, était nommé six fois. Et le grand 
gagnant de cette édition 2021 est sans surprise Nomadland qui a reçu trois 
Oscars majeurs : meilleur film, meilleure réalisatrice (Chloé Zhao) et meil-
leure actrice (Frances McDormand). l

L'Italie est sacrée championne d'Europe de football pour 
la deuxième fois de son histoire, après un premier sacre 
en 1968, en s'imposant aux tirs au but (1-1 a.p, 3-2 t.a.b.), 
dimanche soir 11 juillet au stade de Wembley à Londres. Le 
latéral gauche anglais Luke Shaw a ouvert la marque à la 2e 
minute et le défenseur central italien Leonardo Bonucci a 
égalisé à la 67e. Le gardien italien Gianluigi Donnarumma 
a offert le titre aux Italiens en arrêtant un ultime tir au but 
anglais de Saka. L'Italie succède au Portugal, sacré en 2016 
en France.  Les Anglais ont ouvert le score moins de deux mi-
nutes après le démarrage du match. Sur la première incursion 
anglaise dans le camp italien, Luke Shaw a donné l'avantage à 
l'Angleterre d'une superbe et puissante demi-volée. Le joueur 
britannique est entré dans l'histoire en inscrivant le but le plus 
rapide dans une finale de l'Euro de football, selon les données 
de l'UEFA, effaçant un record qui remontait à 1964. l

« Moi Joseph Ro-
binette Biden Jr, 
je jure solennelle-
ment que j'accom-
plirai loyalement 
les fonctions de 
président des 
Etats-Unis et que 
je ferai de mon 
mieux pour pré-
server, protéger 

et défendre la Constitution des Etats-Unis », a-t-il 
déclaré, selon la formule consacrée, la main posée 
sur la bible familiale, face au président de la Cour 
suprême, John Roberts.
« Un jour nouveau se lève sur l'Amérique », avait 
tweeté peu avant celui qui est devenu à 78 ans le 
président le plus âgé au début de son mandat.
La journée restera dans les livres d'histoire aussi en 
raison de l'accession, pour la première fois, d'une 
femme à la vice-présidence de la première puissance 
mondiale. L'ex-sénatrice noire et d'origine indienne 
Kamala Harris, 56 ans, a prêté serment juste avant 
Joe Biden en présence de leurs époux, Jill Biden et 
Doug Emhoff. Fait sans précédent depuis 150 ans, le 
président sortant Donald Trump a boudé la cérémonie 
d'investiture de son successeur. l

Rétro Monde 2021
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30 septembre : 
Expo 2020 de 
Dubaï : Ouverture 
en grande pompe

15 septembre: 
Premier vol 
touristique de 
SpaceX

3 octobre : Alger 
ferme son espace 
aérien aux avions 
militaires français

23 juillet : Les JO de Tokyo 
ouverts

30 août : Les Etats-Unis 
quittent l’Afghanistan

19 septembre : Le volcan Cumbre 
Vieja entre en éruption aux Canaries

11 septembre : 
20e anniversaire 
des attentats 
contre les Twin 
Towers

26 septembre : La CDU 
d'Angela Merkel perd 
les élections

Quelques semaines après Blue Origin et Virgin Galactic, SpaceX, l'entreprise 
spatiale de l’archimilliardaire Elon Musk, se lance à son tour dans le tourisme 
spatial. Quatre civils complètement novices vont s'élancer dans la nuit de mer-
credi 15 à jeudi 16 septembre à 00h02 (GMT)  pour une mission de trois jours 
dans l'espace à bord de Dragon, une fusée peuplé uniquement de civils pour 
un voyage de trois jours au-delà des 100 kilomètres d'altitude comprenant une 
rotation complète du globe et un retour sur Terre au large des côtes de Floride.
Le décollage était programmé à partir de 2 heures du matin (heure française) 
dans la nuit de mercredi à jeudi. Les images du vol disposant d'un délai de 
24 heures pour partir ont été diffusées en direct sur la chaîne YouTube et sur 
le site officiel de SpaceX. Baptisée Inspiration4, cette mission inédite est la 
première à envoyer dans l'espace un équipage qui n'a jamais participé à une 
expédition spatiale auparavant. l

Première exposition universelle de 
l’histoire à être organisée au Moyen-
Orient, L’Expo 2020 de Dubaï a ouvert 
ses portes au grand public vendredi 
1er, sous la chaleur écrasante du riche 
émirat du Golfe et en pleine pandémie 
de Covid-19.

Reportée d’un an, l’Expo 2020 est le 
plus grand événement ouvert au public 
depuis que la crise sanitaire a éclaté 
fin 2019. Le jeune prince héritier de 
Dubaï, cheikh Hamdane ben Moham-
med Al Maktoum, a lancé l’événement 
la veille au soir (30 septembre) lors 
d’une cérémonie d’ouverture fastueuse.
Les visiteurs de l’Exposition univer-
selle de Dubaï doivent être vaccinés ou 
présenter un test PCR négatif de moins 
de 72 heures. Ces mesures de précau-
tions ont été annoncées par les organi-
sateurs à la mi-septembre, alors que les 
autorités tablent sur pas moins de 25 
millions de visiteurs sur six mois.
Par ailleurs, des artistes et des ambas-
sadeurs du pavillon du Maroc ont fait 
part de leur mobilisation lors de cette 
manifestation pour faire connaître les 
réalisations du Royaume dans plusieurs 
domaines, notamment ceux de l’écono-
mie, de la science et de la culture. l

Les relations entre Paris et Alger ne 
sont pas au beau fixe notamment à 
cause des relations privilégiées entre 
la France et le Maroc. Elles se sont 
dégradées davantage depuis des « 
propos non démentis » du président 
français sur l'après indépendance de 
l'Algérie. Pour Emmanuel Macron 
il n’existait pas de nation algérienne 
avant 1830, date de la colonisation 
française de l'Algérie. C’est pourquoi 
« le pays de 5 millions de martyrs » 
a rappelé samedi 2 octobre « pour 
consultation » de son ambassadeur 
à Paris et a annoncé en guise de 
représailles le lendemain dimanche 
fermer son espace aérien aux avions 
de l'opération Barkhane. l

Les Jeux olympiques les plus attendus de l’histoire, 
retardés d’un an par le coronavirus, ont officiellement 
débuté vendredi 23 juillet à Tokyo : les trois coups de 
cette quinzaine sportive ont été donnés lors d’une céré-
monie d’ouverture sobre, parfois grave, dans le contexte 
toujours pesant de la pandémie. «Je déclare ouverts les 
Jeux de Tokyo», a solennellement déclaré l’Empereur du 
Japon Naruhito, selon la formule consacrée et attendue 

impatiemment par 
le mouvement spor-
tif depuis que Tokyo 
a été désigné ville-
hôte des JO-2020 en 
septembre 2013.
Dans un monde res-
tant sous la menace 
de la Covid-19, la 
cérémonie d’ouver-
ture n’a pas eu le 

caractère festif qu’elle a normalement, et qu’elle avait 
eu en particulier à Rio en 2016 sur des airs de samba. La 
cérémonie s’est déroulée devant des tribunes quasi-
ment vides alors que le Stade olympique de Tokyo peut 
accueillir 68 000 spectateurs en temps normal. l

Le volcan Cumbre Vieja de l'île 
espagnole de La Palma, dans l'archipel 
des Canaries, sous haute surveillance 
depuis des jours en raison d'une intense 
activité sismique, est entré en érup-
tion dimanche 19 septembre pour la 
première fois depuis cinquante ans. De 
grandes colonnes de fumées, de cendres 
et des jets de lave s'échappaient de 
plusieurs points du volcan. Les images 

impressionnantes montraient des jets de lave montant à plusieurs dizaines de 
mètres de haut. « L'éruption a commencé dans la zone de Cabeza de Vaca, à 
El Paso », a annoncé sur son compte Twitter le gouvernement local de l'île 
(cabildo). « Il est demandé à la population de faire preuve d'une extrême 
prudence et de rester à l'écart de la zone d'éruption pour éviter tout risque inu-
tile», a-t-il poursuivi. Aucune vie humaine n'avait été affectée dimanche soir 
et, pour le moment, « toutes les évacuations ont été faites, soit quelque 5000 
personnes » dans les villages les plus proches du volcan, a assuré le président 
de la région des Canaries, Angel Victor Torres, en conférence de presse. l

Une cérémonie très solennelle, qui a néanmoins toutefois laissé une grande place aux 
émotions, s'est tenue quatre heures durant sous un ciel bleu limpide - comme lors de ce 
funeste matin du mardi 11 septembre 2001 - au très impressionnant musée mémorial 
de Manhattan, à New York, là où se dressaient les tours jumelles du World Trade Cen-
ter détruites par les avions suicides d'Al-Qaïda. En présence du président Joe Biden, 
de ses prédécesseurs Barack Obama et Bill Clinton, une première minute de silence a 
été observée à 08H46.  A la tribune du mémorial, Mike Low, qui a perdu sa fille Sara, 
hôtesse de l'air dans cet avion, a parlé d'un « lieu de mémoire apaisant » construit sur 
les ruines de « Ground Zero » où s'élèvent aujourd'hui de nouveaux gratte-ciels. Sur ce 
site, devant les immenses bassins qui ont remplacé les tours, se sont succédé, comme 
chaque année pendant des heures, des proches de disparus lisant et évoquant- en 
larmes, la voix étouffée - les noms et le souvenir des 2.977 morts sur les trois lieux des 
attentats (dont 2.753 à New York). l

Le camp conservateur d'Angela Merkel réalise le 
plus mauvais résultat de son histoire. Le SPD a 
remporté les élections législatives en Allemagne 
marquant la fin de l'ère Merkel avec 25,7% des 
suffrages, devançant d'une courte tête les conser-
vateurs, selon un décompte officiel provisoire 
annoncé ce lundi 27 septembre par la commission 
électorale fédérale.
Le camp conservateur de la CDU-CSU recueille 
24,1% des voix, tandis que les Verts arrivent en 
troisième position avec 14,8% suivis par le parti 
libéral FDP avec 11,5%. Jamais les conservateurs 
n'étaient tombés sous le seuil de 30%. Il s'agit 
d'un cuisant revers pour le camp de la chancelière 
Angela Merkel au moment où elle doit prendre sa 
retraite politique. l

Les derniers soldats américains ont quitté l'Afghanistan, 
a annoncé le Pentagone lundi 30 août, laissant le pays 
aux mains des talibans, leurs ennemis de 20 ans, au 
terme de la plus longue guerre de l'histoire des États-
Unis.  « Nous avons à nouveau fait l'histoire. Les vingt 
années d'occupation de l'Afghanistan par les États-Unis 
et l'OTAN se sont achevées ce soir », a réagi Anas Ha-
qqani, un responsable des talibans, sur Twitter. « Je suis 
très heureux après vingt ans de djihad, de sacrifices et de 
difficultés, d'avoir la satisfaction de voir ces moments 
historiques», a-t-il ajouté. Le retrait militaire de Wash-
ington, très critiqué par de nombreux pays occidentaux, 
s’est achevé 24 heures avant la fin de la journée du 31 
août, date butoir fixée par le président Joe Biden pour 
mettre un terme à la présence des forces armées améri-
caines dans ce pays. « Si les évacuations militaires sont 
terminées, la mission diplomatique pour s'assurer que 
davantage de citoyens américains et d'Afghans éligibles 
voulant partir, continue», a ajouté le général McKenzie. 
Le Pentagone a toutefois reconnu n'avoir pas pu évacuer 
autant de monde qu'il voulait. Les forces américaines 
étaient entrées en Afghanistan le 7 octobre 2001 pour 
chasser du pouvoir les talibans, en raison de leur refus de 
livrer le chef d'Al-Qaïda, Oussama Ben Laden, après les 
attentats du 11 septembre. l

Rétro Monde 2021
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FIN D'ANNÉE
Spécial

9 décembre : Le 
président tunisien 
Kaïs Saïed déclare 
caduque la consti-
tution de 2014

10 décembre : La justice 
britannique annule le refus 
d'extrader Julian Assange 
vers les États-Unis

29 novembre : Les 
pourparlers sur le 
nucléaire iranien 
reprennent après 5 
mois d'arrêt

1er novembre : La COP26 se 
penche sur les aléas climatiques

23 novembre : La monnaie turque 
plonge de 9% en une journée !

6 décembre : La peine de Aung San 
Suu Kyi réduite à 2 ans de prison

26 novembre :
le nouveau 
variant Omicron 
préoccupe l’OMS

8 décembre : Le Barça 
éliminé de la Ligue des 
champions !

Les diplomates de l'Iran, de la Chine, de la France, de l'Allemagne, de la 
Russie et du Royaume-Uni se sont réunis le 29 novembre à l'hôtel prestigieux 
Palais Coburg à 13 heures GMT, dans un contexte de faibles perspectives 
d'accord. Des messages sont communiqués aux diplomates américains, car la 
partie iranienne a de nouveau refusé d'organiser des discussions directes, les 
États-Unis n'étant plus membres de l'accord sur le nucléaire.
Selon l'agence de presse officielle iranienne IRNA, le négociateur en chef 
du nucléaire iranien, Ali Bagheri Kani, a déclaré que son pays avait ce qu'il 
a qualifié de « volonté sérieuse », consistant à garantir la levée des sanctions 
américaines lors du nouveau cycle de négociations de Vienne.
Kani a ajouté que ce cycle de négociations se concentrera sur la levée des 
sanctions ; il est donc impossible de prévoir une date précise pour le sep-
tième cycle de négociations à Vienne. Il a précisé que la réunion de lundi sera 
consacrée à l'examen des perspectives de ce cycle de négociations et qu'un 
calendrier sera annoncé ultérieurement. l

En recevant jeudi 9 décembre 2021, au 
palais de Carthage, les doyens Sadok 
Belaïd et Mohamed Salah Ben Aïssa et le 
professeur Amine Mahfoudh, professeur 
de droit constitutionnel à la Faculté de 
droit et des sciences politiques de Sousse, 
le chef de l’État Kaïs Saïed a expliqué 
que le problème de la Tunisie est causé 
par la Constitution de 2014 qui a prouvé 
qu’elle n’est plus valable et qu'il est 
impossible de continuer à l’adopter, 
faute de légitimité. M. Saïed a, par 
ailleurs, assuré que ceux qui respectent 
le peuple ne demandent pas l’aide de 
parties étrangères. « L’avenir ne peut être 
déterminé que par le peuple tunisien », 
a-t-il déclaré, ajoutant que cet avenir ne 
peut pas se construire avec les injures et 
l’atteinte aux institutions de l’État. Le 
président de la République a, d'un autre 
côté, assuré que la voie est désormais 
claire. « Le retour au peuple avec de 
nouveaux mécanismes est la solution. Il 
faut une sortie juridique qui se base sur 
la volonté du peuple et sur sa souverai-
neté», a souligné M. Saïed.  l

Vendredi 10 décembre, la Haute Cour 
de Londres a annulé en appel le refus 
d'extrader le fondateur de WikiLeaks 
Julian Assange vers les Etats-Unis, où 
il est passible de 175 ans de prison pour 
diffusion de plus de 700.000 documents 
classifiés sur les activités militaires et 
diplomatiques américaines.
La Cour « autorise l’appel » formé par 
les Etats-Unis, a déclaré le juge Tim 
Holroyde, ce qui signifie que la justice 
annule la décision de première instance 
et que la justice britannique devra de 
nouveau statuer sur la demande d’extra-
dition américaine. Les hauts magistrats 
britanniques reviennent ainsi sur la 
décision initiale de la juge Vanessa 
Baraitser, qui avait rejeté la demande 
américaine avançant un risque de sui-
cide de l’Australien. Dans sa décision 
la Cour estime que les Etats-Unis ont 
fourni des assurances sur le traitement 
qui serait réservé à l’homme de 50 ans 
en cas d’extradition, répondant ainsi 
aux inquiétudes de la juge de première 
instance. Assange a été arrêté par la 
police britannique en avril 2019 après 
avoir passé sept ans reclus à l’ambas-
sade d’Équateur à Londres, où il s’était 
réfugié alors qu’il était en liberté sous 
caution.  l

La COP26 s’est ouverte à Glasgow, en Écosse, lundi 
1er novembre. Dans leurs discours, les différents 
dirigeants du monde ont appelé à s’unir pour lutter 
efficacement contre le réchauffement climatique. Ils 
ont surtout livré leur feuille de route, lors de l’ouver-
ture cet événement dédié à la planète. « Un échec de 
cette conférence déclencherait dans le monde une 
colère et une impatience incontrôlables », a mis en 
garde Boris Johnson, le Premier ministre britannique. 
« Nous creusons nos propres tombes », a alerté de son 
côté Antonio Guterres, secrétaire général de l’ONU. 
Joe Biden, le président américain, a expliqué voir 
dans cette COP26 une opportunité d’investir et de 
construire un futur durable. « Dans la suite logique 
des rapports successifs sur le climat, une évidence 
s’impose désormais à tous : les scénarios les plus 
sombres brossent la réalité amère d’une humanité 
appelée à choisir entre la tentation périlleuse de 
s’abandonner à un laisser-aller autodestructeur et la 
volonté sincère et déterminée d’engager sans délai des 
dispositions pratiques et propres à induire un véritable 
changement du paradigme actuel qui s’est révélé 
inefficace », a déclaré SM le Roi Mohammed VI dans 
un discours adressé à la conférence  l

Aung San Suu Kyi a 
été une nouvelle fois 
condamnée à de la prison 
par la junte birmane le 6 
décembre 2021.
Condamnée lundi 6 
décembre à quatre ans de 
prison dans un premier 
temps, la prix Nobel 
de la paix et ancienne 
dirigeante de la Birma-
nie Aung San Suu Kyi, assignée à résidence depuis le coup d'État du 1er 
février, a ensuite vu sa peine réduite à deux ans de prison. Pour Washington, 
la condamnation « injuste » de l'ex-cheffe du gouvernement civil, est « un 
affront à la démocratie et à la justice en Birmanie ». « Nous exhortons le 
régime à libérer Aung San Suu Kyi et toutes les personnes injustement déte-
nues, notamment les autres responsables démocratiquement élus », a déclaré 
le chef de la diplomatie américaine, Antony Blinken, dans un communiqué. l

Le nouveau variant B.1.1.529 du coronavirus, détecté pour la première 
fois en Afrique du sud le 9 novembre mais déclaré à l’OMS le 24 du même 
mois, a été classé « préoccupant » par l’Organisation mondiale de la santé 
(OMS), qui l’a baptisé « Omicron », vendredi 26 novembre.
« Le variant B.1.1.529 a été signalé pour la première fois à l’OMS par 
l’Afrique du Sud le 24 novembre 2021 (…). Ce variant présente un grand 
nombre de mutations, dont certaines sont préoccupantes », d’après le 
groupe d’experts chargé par l’OMS de suivre l’évolution du Covid-19. 
Selon le groupe d’experts de l’OMS, les données préliminaires suggèrent 
qu’il existe « un risque accru de réinfection » avec Omicron, par rapport 
aux autres variants préoccupants. Le risque est « élevé à très élevé » que 
le nouveau variant du Covid-19 se répande en Europe, a déclaré vendredi 
soir l’agence de santé de l’Union Européenne. Dans un rapport d’évaluation 
des risques, le Centre européen de prévention et de contrôle des maladies 
(ECDC) estime que « le niveau général de risque pour l’UE et l’EEE (Es-
pace économique européen) associé au variant Omicron du SARS-CoV-2 
est jugé élevé à très élevé ». l

Coup dur pour les fans et fanas du club catalan. C’est la 
première fois que le Barça, considérablement diminué par le 
départ au PSG de  son joueur prodigieux Lionel Messi,   ne 
figurera pas parmi les 16 formations qualifiées en 8èmes de 
finale de la Ligue des champions depuis 2003-2004, année 
où il ne s'était pas qualifié pour la C1 après avoir fini 6e de 
Liga. Le FC Barcelone a été sorti mercredi 8 décembre de la 
Ligue des champions, après avoir littéralement sombré sur la 
pelouse du Bayern Munich (3-0). Les Catalans, totalement 
dépassés, ont encaissé trois buts par Müller (34e), Sané (43e) et 
Musiala (62e). Les Catalans, pour se qualifier en huitièmes de 
finale, devaient faire un résultat similaire au Benfica Lisbonne, 
mais les Portugais se sont imposés dans le même temps face 
au Dynamo Kiev (2-0). Les Lisboètes ont rapidement fait la 
différence par Yaremchuk (16e) et Gilberto (22e). C'est la 
première fois depuis 2001 que le FC Barcelone ne se qualifie 
pas pour les huitièmes de finale de la prestigieuse compétition 
continentale. l

La livre turque a plongé de près de 9% mardi 23 
novembre, après que le président Erdogan a défendu 
les récentes baisses de taux et s’est engagé à rempor-
ter sa « guerre d’indépendance économique », malgré 
les critiques généralisées et les appels à inverser la 
tendance. La livre est tombée à 12,49 pour un dollar 
: une nouvelle baisse record ! La monnaie turque a 
perdu près de 20% de sa valeur depuis le début de la 
semaine dernière, et pas moins de 40% cette année, 
selon l’agence de presse britannique Reuters.
Le président turc Recep Tayyip Erdogan a fait 
pression sur la Banque centrale pour qu’elle s’oriente 
vers un cycle d’assouplissement agressif visant, dit-il, 
à stimuler les exportations, les investissements et 
l’emploi ; alors même que l’inflation grimpe à près de 
20% et que la dépréciation de la monnaie s’accélère, 
grignotant les revenus des Turcs. L’ancien vice-gou-
verneur de la Banque centrale, Semih Tumen, limogé 
par Erdogan le mois dernier, appelle à un retour 
immédiat aux politiques qui protègent la valeur de la 
lire. « Cette expérience irrationnelle, qui n’a aucune 
chance de réussir, doit être abandonnée immédiate-
ment. Nous devons revenir à des politiques de qualité 
qui protègent la valeur de la livre turque et la prospé-
rité du peuple turc », a-t-il déclaré sur Twitter. l
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Ils nous ont quittés en 2021
25 mars : Bertrand Tavernier, cinéaste

14 avril : Bernard Madoff, homme 
d’affaires

20 avril : Idriss 
Déby, président du 
Tchad

29 mai : Joe Lara, 
acteur

29 juin : Donald 
Rumsfeld, 
ex-secrétaire US 
à la Défense

3 mai : Béchir 
Ben Yahmed, 
fondateur de 
Jeune Afrique

24 avril : Yves Rénier, acteur

1er avril : Patrick 
Juvet, chanteur

9 avril : Le Prince 
Philip, Duc 
d'Édimbourg

Bertrand Tavernier, le célèbre cinéaste français, aussi scénariste, produc-
teur et écrivain, est mort jeudi 25 mars à l’âge de 79 ans.
Né le 25 avril 1941 à Lyon et fils de l’écrivain et résistant René Tavernier, 
il avait découvert le cinéma lors d’un séjour en sanatorium.
Éminente personnalité du 7e art français, artiste engagé à l’œuvre 
éclectique et reconnue à l’étranger, Bertrand Tavernier a réalisé des films 
d’époque et contemporains, avec une prédilection pour les sujets socié-
taux. On lui doit notamment les films « L’Horloger de Saint-Paul », « 
Coup de torchon », « La vie et rien d’autre » ou plus récemment « Quai 
d’Orsay » et « La Princesse de Montpensier ». Le défunt dont les films ont 
été largement récompensés était aussi le président de l’Institut Lumière.  l

L'homme d'affaires Robert Madoff, connu pour avoir mis au point 
une escroquerie ingénieuse, est mort à 82 ans, mercredi 14 avril dans 
sa cellule de la prison fédérale Butner, en Caroline du Nord. Il avait 
82 ans, et encore une peine de 140 ans de bagne à purger. L'homme 
d'affaires new-yorkais n'était autre que l'auteur d'une des plus impor-
tantes escroqueries de l'histoire des Etats-Unis. Sa combine de type « 
pyramide Ponzi », mise en place dans le début des années 1990, lui a 
permis d'escroquer des milliers de clients pour un montant total estimé 
à 65 milliards de dollars, à travers 136 pays.
Ses activités frauduleuses qu’il n’a jamais regrettées ont été révélées au 
grand jour en 2008 lors de la crise financière. Arrêté par le FBI, l'inves-
tisseur de Wall Street a été condamné en juin 2009 à 150 ans de prison 
après avoir plaidé coupable pour onze chefs d'accusation dont la fraude 
et le blanchiment d'argent. l

Président du Tchad depuis 30 ans, Idriss 
Déby est mort mardi 20 avril des suites 
de ses blessures, survenues le week-end 
du 17 avril alors qui participait aux com-
bats contre des rebelles venus du nord du 
Tchad. Le président tchadien était avant 
tout un combattant. Bien que chef d'État 
depuis trente ans, il n'hésitait pas à enfiler 
son treillis et à assister l'armée de son 
pays, composée pour la majeure partie de 
membres de son ethnie zaghawa. l

Joe Lara, qui jouait Tarzan dans 
la série télévisée du début des 
années 1990 est mort samedi 29 
mai dans un accident d'avion près 
de Nashville, dans le Tennessee 
aux Etats-Unis. Il avait 58 ans et 
était l'une des sept personnes tuées 
dans l'accident de jet privé avec sa 
femme, Gwen Lara.
« Tarzan : The Epic Adventures » 
était une série dramatique d'aven-
ture américaine diffusée pendant 
une saison en syndication de 1996 
à 1997. La série a été tournée dans 
la station balnéaire de Sun City en 
Afrique du Sud.
Le Cessna Citation 501 s'est écrasé 
dans le lac Percy Priest à l'est de 
Nashville samedi matin, peu après 
avoir quitté l'aéroport de Smyrna 
pour Palm Beach, en Floride. l

Le journaliste franco-tunisien 
Béchir Ben Yahmed, qui avait 
fondé il y a une soixantaine 
d'années le magazine Jeune 
Afrique, est décédé lundi 3 mai 
à 93 ans.
L'homme de presse est mort 
à Paris, où il était hospitalisé 
depuis la fin du mois de mars 
après avoir été contaminé par le 
coronavirus, précise le mensuel 
dans un communiqué.
Né en avril 1928 en Tunisie, 
alors protectorat français, ce 
fils de commerçant, diplômé de 
HEC, avait œuvré pour l'indé-
pendance et fait partie du gou-
vernement de Habib Bourguiba 
en tant que secrétaire d'État à 
l'Information en 1956-57.
Après avoir créé un premier 
magazine, L'action, en 1956, il 
lance en 1960 à Tunis Afrique 
Action, rebaptisé l'année sui-
vante Jeune Afrique.
« Après avoir mené de front 
ses carrières ministérielle et 
journalistique, il avait finale-
ment opté pour la seconde et, 
pour se donner les moyens de 
son indépendance, avait décidé 
en 1962 de quitter Tunis pour 
Rome », puis deux ans plus 
tard, « pour Paris où le groupe 
est toujours installé », rappelle 
Jeune Afrique.
C'est donc depuis la capitale 
française qu'il a développé le 
magazine, devenu au fil des 
ans un média de référence 
sur l'Afrique francophone, 
parfois surnommé le « 55e État 
d'Afrique ». l

C'est un jour à marquer d’une pierre noire pour les fans de la série Commis-
saire Moulin. Yves Rénier, qui avait interprété avec brio le personnage culte 
de TF1, est décédé à l'âge de 78 ans. Il s'est éteint dans la nuit de ce vendredi 
23 à ce samedi 24 avril dans son domicile de Neuilly-sur-Seine (Hauts-de-
Seine). Yves Rénier semblait pourtant en pleine forme ces derniers mois. 
Lors d'une interview accordée à Télé 7 jours, il avait même confié être sur un 
gros projet. « J'espère tourner, en septembre, une fiction pour France 2 avec 
Mathilde Seigner. Ce ne sera pas dans le genre polar, mais plutôt sociétal, 
autour de l’euthanasie » avait-il confié dans les colonnes du magazine. l

Donald Rumsfeld est décédé le 29 
juin à l’âge de 88 ans, entouré de sa 
famille dans son ranch de Taos, au 
Nouveau-Mexique.
D. Rumsfeld a occupé le poste 
du ministre de la défense à deux 
reprises, d'abord sous l'ancien 
président Gerald Ford, de 1975 à 
1977, puis sous George W. Bush, 
de 2001 à 2006. Il a également été 
membre du Congrès pendant trois 
mandats et chef de cabinet de Ford 
à la Maison Blanche.
M. Rumsfeld est sans doute plus 
connu pour son second passage à la 
tête du ministère de la défense lors 
des invasions de l'Afghanistan et 
de l'Irak, ainsi que pour la « guerre 
contre le terrorisme » menée par M. 
Bush après les attentats terroristes 
du 11 septembre 2001.
Il a été sévèrement critiqué pour la 
campagne américaine en Irak, qui a 
été entachée par la torture de déte-
nus, tristement révélée au public en 
2004 par des photos accablantes de 
la prison d’Abou Ghraib. l

Patrick Juvet est mort jeudi 
1er avril 2021. Le cadavre de 
l'interprète du tube Où sont 
les femmes ?  (1977) avait été 
retrouvé dans son appartement 
de Barcelone. La star, qui n'a 
jamais caché sa bisexualité, 
était âgée de 70 ans. L’agent du 
défunt pensait qu'il s'agissait 
d'une « mort naturelle ». « 
Patrick était une personne très 
sensible. Il avait des hauts 
et des bas et souffrait d'une 
addiction à l'alcool. La mort 
de son frère il y a deux ans 
l'avait beaucoup affecté », a-t-il 
expliqué au Parisien du jeudi 
1er avril 2021. l

Le prince Philip, l’époux de la 
reine Elizabeth II, est décédé 
« paisiblement » le 9 avril à 
l'âge de 99 ans au château de 
Windsor, a annoncé le palais de 
Buckingham.
Philip, le plus ancien consort 
de l'histoire britannique, a été 
marié à Elizabeth pendant 73 
ans et était le père du Prince 
héritier Charles.
Le duc d'Édimbourg s'est 
retiré de la vie publique en août 
2017.  l
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Ils nous ont quittés en 2021
2 septembre : Mikis Theodorakis, 
compositeur et homme politique

17 Septembre : 
Abdelaziz 
Bouteflika, 
ex-président 
algérien

7 octobre : Étienne Mougeotte,
 journaliste

28 novembre : 
Sir Frank Williams, 
fondateur de 
Formule 1

4 décembre : 
Pierre Rabhi, 
militant écologiste

2 novembre : 
Sabah Fakhri, 
chanteur

18 octobre : Colin Powell, 
ex-secrétaire d’État US

11 novembre : 
Frederik de Klerk, 
ex-président 
sud-africain

6 septembre : 
Jean-Paul Bel-
mondo, acteur

3 octobre : 
Bernard Tapie, 
homme politique 
et homme 
d’affaires

« Aujourd'hui, nous avons perdu une partie de l'âme de la Grèce », a déclaré la 
ministre de la Culture Lina Mendoni dans un message de condoléances posté sur 
Twitter. « Mikis Theodorakis, Mikis de nous tous, le professeur, l'intellectuel, 
la gauche radicale. Celui qui a fait de tous les Grecs des poètes chanteurs », 
poursuit le communiqué. Theodorakis est né le 29 juillet 1925 sur l'île égéenne 
de Chios, dans une famille d'origine crétoise. Il s’est éteint le 2 septembre à son 

domicile dans le centre d'Athènes suite à de multiples hospitalisations ces dernières années, la plupart pour des 
traitements cardiaques. La carrière prolifique de Theodorakis, qui a débuté à l'âge de 17 ans, a donné lieu à une 
œuvre extrêmement variée, allant des symphonies sombres à la télévision populaire. Plus récemment, pendant la 
crise financière des années 2010, il est descendu dans la rue pour protester contre les mesures d'austérité. l

Abdelaziz Bouteflika est décédé 
le 17 septembre à l'âge de 84 ans, 
plus de deux ans après avoir quitté 
le pouvoir sous la pression de la rue 
et de l'armée. Abdelaziz Bou-
teflika, un ancien de la guerre pour 
l'indépendance, a dirigé l'Algérie 
pendant deux décennies, entre 1999 
et 2019, avant d'être contraint à la 
démission après des semaines de 
manifestations massives contre sa 
volonté de briguer un cinquième 
mandat à la tête du pays.
Depuis AVC en 2013, il avait 
rarement été vu en public avant 
de quitter le pouvoir par la petite 
porte. Après s’être retiré de la vie 
publique, afin de mettre fin aux ma-
nifestations réclamant des réformes 
politiques et économiques, les 

autorités algériennes ont lancé des 
enquêtes sans précédent sur la cor-
ruption, conduisant à l'incarcération 
suite à des procès expéditives aux 
allures de règlements de comptes 
politiques de plusieurs hauts fonc-
tionnaires, dont le puissant frère et 
conseiller d'Abdelaziz Bouteflika, 
Saïd. Né en 1937 à Oujda, Abde-
laziz Bouteflika a été le premier 
ministre des Affaires étrangères de 
l'Algérie après l'indépendance du 
pays en 1962. C’est lui qui est à 
l’origine de la création du Polisario 
destiné à affaiblir le Maroc.  
Élu président en 1999, il parvient 
à négocier une trêve avec les 
islamistes et lance un processus de 
réconciliation nationale.  l

L'ancien directeur du journal Le Figaro de 2007 et 2012 et numéro 
2 de la chaîne de télévision TF1 pendant 20 ans, Étienne Mougeotte, 
est décédé jeudi 7 octobre à l'âge de 81 ans. Étienne Mougeotte a 
rendu l’âme à l'hôpital des suites d'une maladie. Figure incontournable 
du paysage médiatique français, il a multiplié les expériences dans 
différentes rédactions, notamment à France Inter, Europe 1 et RTL. 
Mougeotte était également connu pour son amour du Maroc, pays qu'il 
visitait régulièrement. Le journaliste avait interviewé le roi Hassan II 
à plusieurs reprises, notamment dans l'émission d'Europe 1 « Le club 
de la presse ». Il était également l'un des derniers hommes de médias 
à avoir rencontré le défunt roi, le 16 juillet 1999, deux semaines seule-
ment avant son décès. l

Frank Williams, le fondateur de 
l'écurie de Formule 1, est décédé à 
l'âge de 79 ans.
Feu Williams a fait de son équipe 
une force dominante de la Formule 
1 dans les années 1980 et 1990, 
remportant neuf championnats 
du monde des constructeurs et 
sept titres de pilotes, bien que le 
triomphe le plus récent remonte 
à 1997. L'Anglais s'est retiré du 
conseil d'administration de Wil-
liams Formula One en 2012 et sa 
famille a mis fin à 43 ans d'implica-
tion dans l'équipe l'année dernière, 
suite à sa vente à Dorilton Capital.
Williams utilisait un fauteuil roulant 
depuis qu'il avait été blessé dans 
un accident de voiture en France en 
1986. lLe célèbre chanteur syrien 

Sabah Fakhri, connu dans le 
monde arabe pour ses concerts 
qui pouvaient durer des heures, 
est décédé mardi 2 novembre à 
l'âge de 88 ans. Fils d’un cheikh, 
Fakhri a grandi dans la ville 
d'Alep, entouré des sons de la 
mosquée, notamment la récitation 
du Coran et les chants religieux 
connus sous le nom de nachids. 
L'un de ses premiers emplois a 
été celui de muezzin de l'État 
syrien, faisant l'appel à la prière. 
Fakhri, né en 1933 à Alep, était 
célèbre pour son interprétation 
d'al-Muwashahat et d'al-Qudoud 
al-Halabi - des formes de chant 
traditionnelles inspirées de la 
poésie arabe qui remontent à des 
centaines d'années.
Fakhri donnait des spectacles qui 
s'étendaient jusqu'à la nuit, ne 
s'interrompant que pour réciter 
l'appel à la prière à l'aube. Il est 
entré dans le livre des records en 
1968 pour avoir chanté pendant 
10 heures sans interruption 
dans la capitale vénézuélienne 
Caracas. l

Colin Powell est décédé 
des complications de 
la Covid-19, à l’âge 
de 84 ans. Il est le pre-
mier secrétaire d'État 
américain noir dont le 
leadership au sein de 
plusieurs administra-
tions républicaines a 
contribué à façonner 
la politique étrangère 
américaine dans les 
dernières années du 20e 
siècle et les premières 

années du 21e siècle. 
Powell était atteint d'un 
myélome multiple, une 
maladie plasmocytaire 
maligne qui inhibe la 
réponse immunitaire de 
l'organisme. Même si 
elles sont entièrement 
vaccinées contre le 
Covid-19, les personnes 
immunodéprimées 
sont plus exposées au 
virus.  l

Paysan, pionnier de l'agro-écolo-
gie, philosophe, militant associatif, 
écrivain à succès… À travers ses 
multiples casquettes, Pierre Rabhi 
est devenu une référence de la pen-
sée écologiste. Il est mort samedi 4 
décembre des suites d'une hémor-
ragie cérébrale. Ce militant de la 
cause environnementale avait publié 
de nombreux ouvrages qui ont 
rencontré un succès indéniable.  À 
l'image de Vers la sobriété heureuse, 
plaidoyer sur la « joie de vivre dans 
la simplicité », vendu à plus de 
460.000 exemplaires.
Né en 1938 aux portes du Sahara 
algérien, Pierre Rabhi s'était installé 
en 1961 dans une ferme en Ardèche. 
Il restera comme l'un des pionniers 
de l'agroécologie - pratique agricole 
visant à régénérer le milieu naturel 
en excluant pesticides et engrais 
chimiques. Une méthode appliquée 
dès les années 1980 en Afrique 
sub-saharienne, où il effectuera de 
nombreux séjours. l

Frederik Willem de Klerk est le 
dernier homme blanc à diriger 
l’Afrique du Sud, est décédé à 
l'âge de 85 ans.
M. FW de Klerk a été une figure 
clé de la transition du pays vers 
la démocratie.
Il a été chef d'État entre sep-
tembre 1989 et mai 1994, et a 
partagé le prix Nobel de la paix 
avec Nelson Mandela, qui lui a 
succédé à la présidence.
En 1990, il a annoncé au Par-
lement que M. Mandela serait 
libéré de prison après 27 années 
passées derrière les barreaux. l

Jean-Paul Belmondo est mort 
lundi 6 septembre 2021 à son 
domicile parisien. L’homme 
du cinéma et du théâtre était 
dans un état de santé compliqué 
depuis un AVC en 2001. Il était 
très connu pour ses rôles dans 
« Le Magnifique », « L'as des 
as », « Le professionnel » ou 
encore « Les tribulations d'un 
Chinois en Chine ». L'acteur a 
été révélé en 1960 par le film « 
A bout de souffle » de Jean-Luc 
Godard. Jean-Paul Belmondo 
avait évoqué sa propre mort en 
disant n'avoir « pas peur de la 
fin ».. l

L'homme aux multiples 
facettes Bernard Tapie, ancien 
propriétaire de l'Olympique 
de Marseille, ancien homme 
politique et homme d'affaires 
controversé, a succombé à 
un cancer dimanche matin 
3 octobre. Il avait 78 ans et 
était malade depuis plusieurs 
années, tout en étant impliqué 
dans de nombreuses affaires 
judiciaires. L'expression « 
plus grand que nature » est 
souvent utilisée pour décrire 
les personnalités publiques, 
mais dans le cas de Tapie, elle 
était plus que méritée. Ancien 
ministre de Mitterrand, il était 
également chanteur, acteur, 
pilote de course, directeur 
sportif et propriétaire de 
journal. Il voulait tout faire, et 
dans la plupart de ses efforts, 
il a réussi. Pendant plusieurs 
années, jusqu'en mars 2019, 
il a été copropriétaire de Nice 
Matin et de sa filiale moné-
gasque. l
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La réforme globale de la protection sociale 
dont la refonte du système de santé deman-
dées par Sa Majesté le Roi du Maroc depuis 
Juillet 2018 est enfin sur les rails en espérant 

qu’elle soit mise en œuvre conformément au calen-
drier et surtout par rapport aux objectifs attendus. Je 
m’intéresserais dans cette réflexion uniquement à la 
couverture sanitaire universelle et non pas à la protec-
tion sociale dans toutes ses dimensions . Je rappelle 
l’historique qui est important dans le contexte actuel 
. La couverture médicale de base a été votée en 2002, 
mise en œuvre en 2005 pour la partie Assurance 
Maladie Obligatoire (AMO) et en 2012 pour la partie 
Régime d’Assurance Médicale aux économiquement 
défavorisés (RAMED). 15 ans plus tard il y a des 
acquis à souligner parmi lesquels :

- Des millions de marocains pauvres ou vulnérables 
(Ramédistes) ont pu accéder à des services de santé 
publiques gratuitement et en particulier ont pu bénéfi-
cier de soins dans la limité des possibilités des struc-
tures de l’état et surtout ont bénéficié de  la prise en 
charge des affections de longue durée/ affection lon-
gues et coûteuses (ALD/ALC) 

- Le budget du ministère de la santé a triplé entre 2005 
et 2020 (6,218 MD dhs à 18,684 MD dhs) mais est 
resté dans les limites du 6% du PIB
- Un investissement important dans les infrastructures 
et équipements sanitaires publics, un effort dans le 
recrutement de professionnels de santé, des réformes 
fortes en matière de politique du médicaments
- Une amélioration des indicateurs épidémiologiques 
de plusieurs maladies infectieuses et de la santé de la 
mère et de l’enfant 
Il faut bien sûr insister sur ces acquis, construire à 
partir d’eux et les renforcer. Par contre il faut avoir 
l’honnêteté intellectuelle de rappeler les insuffisances 
persistantes et d’analyser les résultats de la politique 
de santé. 

Il y a encore une majorité de marocains (68%) qui 
à tort ou à raison sont insatisfait de leur système de 
santé aussi bien public que privé mais pour des rai-
sons différentes. Le RAMED a rendu service et sauvé 
des vies mais a crée également des frustrations, des 
doubles peines et n’a pas atteint les objectifs escomp-
tés selon plusieurs déclarations gouvernementales 
et rapports d’institutions nationales. La couverture 
médicale de base dans sa mouture de 2002 n’a pas 
permis une adéquation optimale entre la demande, les 
besoins et l’offre de soins particulièrement pour les 
populations vulnérables et également pour le système 
de santé qui reste à plusieurs vitesses.  En effet les 
hôpitaux se sont paupérisés car le segment de patien-
tèle est aujourd’hui constitué à 75% de ramédistes ou 
de personnes sans couverture médicale , 26% de la 
patientèle des cliniques privées sont des ramédistes, 
90% des dépenses de santé des assurés (AMO ou pri-
vés) dans les établissements de soins, se font dans le 
secteur privé. La  tarification nationale de référence 
(TNR) est constamment objet d’incohérences  et de 
tensions entre les professionnels de santé du secteur 

privé et les organismes de prévoyance sociale (la tari-
fication en vigueur depuis 2006 et qui devait être révi-
sée tous les trois ans ne l’est toujours pas 15 ans plus 
tard) créant ainsi un fossé qui ne cesse de se creuser  
et aggravant le reste à charge pour le citoyen.
En ce qui concerne les ressources humaines les 
ratio professionnels de santé/habitant  sont en deça 
des normes de l’OMS puisqu’au lieu de 23 méde-
cins/10000 habitants, le Maroc affiche seulement 7,1 
médecins pour 10.000 habitants. A cet effet  le projet 
inabouti de  former 3300 médecins par an,  a creusé le  

déficit de 1500 médecins par an depuis 15 ans ( 1000 
médecins  en moins par an auxquels  se rajoutent 
entre 500 à 600 départs à l’étranger) aboutissant au-
jourd’hui à un manque théorique de 25000 médecins 
et 50000 infirmiers et paramédicaux selon les projec-
tions. Néanmoins si l’on analyse la productivité des 
professionnels de santé actuels  (voir les ratios de pro-
ductivité de plusieurs  structures de soins qui sont très 
faibles : taux d’occupation des lits, taux d’utilisation 
des blocs opératoires, nombre de consultations par 
médecin, nombre d’actes de chirurgie par chirurgien, 

nombre de salles de soins disponibles etc……), le 
besoin serait réduit de moitié.
Le manque de professionnels de santé est quantitatif 
dans certaines régions et dans le secteur public certai-
nement mais qu’il faudra mesurer avec les bons outils 
. Les besoins sont dans les zones sous médicalisées et 
pour les citoyens qui n’ont pas de couverture médi-
cale adéquate . 
La réalité est la suivante qu’il faut que l’on assume et 
que l’on précise . 

- La répartition des médecins  du secteur public est 
inéquitable par l’état et les textes en vigueur (131-13 
et 34-09)  qui aggravent cette iniquité intra et interré-
gionale (Tableau 1 et 2 )
 - La répartition par l’état du personnel paramédical  
du secteur public est inéquitable et leur activité au 
sein du secteur privé aggrave cette iniquité (Tableau3)
 Tableau 3 : Répartition du personnel paramédical 
public   selon la région (Source : MS-2019)
En terme de productivité du système de santé on 
constate pour certains paramètres :
- Que le taux de contact annuel par habitant est seu-
lement de 0,6 (0,5 en milieu rural) et que le taux de 
contact annuel n’est que de 52% (Tableau 4)
- Le taux d’occupation  des hôpitaux publics varie de 
35 à 67% avec une moyenne de 62% ce qui signifie 
que près de 4 lit sur 10 sont vides ! (Tableau 5) 
 Tableau 5 : Activités des hôpitaux publics  selon la 
région (Source : MS-2019)
- La productivité des chirurgiens  varie de 103  à 
230 interventions par an avec une moyenne de 166 
interventions/ an correspondant à 1 intervention un 
jour sur deux. Quant aux médecins spécialistes ils 
font entre 460 à 1135 consultations par an avec une 
moyenne de 789/an ce qui correspond à 3,2 consulta-
tion par jour (Tableau 6)
 
Sans rentrer dans les détails relatifs aux moyens 
insuffisants octroyés pour que les médecins publics 
assurent leurs missions, ou encore mettre en exergue 
les délais de plusieurs mois pour certaines spécialités  
dans les structures publics (ophtalmologie, cardiolo-
gie, cancérologie etc….), il y a des évidences suite 
à ces constats. Nous avons un problème de gouver-
nance de notre système de santé en matière de répar-
tition des ressources humaines et matérielle  et un 
sérieux défi de performance .

Dépenses de santé au Maroc 
Bien que s’étant améliorée , la part des dépenses en 
santé supportée par les ménages reste catastrophique 
selon les derniers comptes nationaux de la santé (de 
2018 publiés en 2020) puisqu’ils se situent à 59,7 % 
(45,7% en dépenses directes et 14% en contribution 
à la couverture médicale de base). Cette charge qui 
devrait être selon l’OMS idéalement à 10% et  maxi-
mum 25% des dépenses de santé est à mon avis le 
principal écueil de la CSU au Maroc De même bien 
que le budget de la santé représente moins de 6% PIB, 
son taux d’exécution n’est que de 67% selon la cours 
des comptes.
Donc il y a un enjeu politique publique extrêmement 
important pour le contexte marocain et clairement une 
iniquité régionale dans l’utilisation des ressources et 
dans les dépenses de santé. Ainsi, le ratio dépenses 
de l’assurance maladie obligatoire rapportées  à la 
population montre les  écarts qu’il peut y avoir entre 
les douze régions du Maroc:  Drâa-Tafilaltet 383 dh 
par personne et la région de Casablanca–Settat à 
1114dh . De même les dépenses hospitalières médi-
cales ou chirurgicales par bénéficiaire de l’AMO, 
ou encore les dépenses par examen biologique ou 
d’imagerie médicale montrent des écarts importants 
entre les régions qui ne sont pas expliquées par les 
pathologies prises en charge, ou la moyenne d’âge 
des bénéficiaires. Le même exercice a été réalisé pour 
les médicaments et nous avons trouvé des variabilités 
importantes inter-régionales alors  prix sont fixés par 
l’état. Par ailleurs  le ratio du coût par pathologie chez 
les bénéficiaires de l’AMO, montre que pour certains 
maladies prioritaires le secteur  public  est 6 à 8 fois 
plus cher que le secteur privé (Tableau 6)  .
En fait, l’analyse de cette iniquité régionale a permis 
de dégager cinq grandes tendances : les différences 

Il est urgent de soingner la gouvernance !
Les défis du système de santé au Maroc

Jaâfar Heikel 

	
	
	
	
	
	
	
	 	

Tableau 1 : Répartition des médecins publics  selon le type d’établissement 
et la région (Source: MS-2019)

Tableau 2 : Répartition des médecins privés généralistes et spécialistes  
selon la région (Source: MS-2019)

Tableau 3 : Répartition du personnel paramédical public   selon la région 
(Source : MS-2019)
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Nb : Le seuil de 1 sur l’axe des abscisses signifie coût identique dans le public 
        et le privé
       Les chiffres de 1 à 41 sur l’axe des ordonnées correspondent aux codes 
       des ALD/ALCde dépenses de santé sont inter-régionales mais éga-

lement intra-régionales ; il y a des incohérences dans 
les dépenses de santé par « familles de soins » entre 
les régions ; pour plusieurs pathologies prioritaires 
les soins dans le secteur public sont plus dispendieux 
que dans le secteur privé et ce dans les régions où ce 
dernier est présent ; le reste à charge bien qu’estimé 
à près de 32% pour tous les bénéficiaires de l’AMO 
reste plus élevé par les utilisateurs des services privés 
et variable d’une région à l’autre ; les fonctionnaires 
de l’état dépensent plus que les salariés du privé indé-
pendemment de la pathologie ou de la région.
 

Adéquation demande et offre de 
soins : le parcours de soins 

L’adéquation besoin , demande et offre devrait être 
optimale mais ce n’est pas le cas  car ce trepied est dé-

balancé avec plus ou moins d’acuité selon les régions.   
Depuis la mise en place de l’AMO et particulièrement 
sa composante RAMED, l’état n’a pas réussi à adap-
ter l’offre à la nouvelle demande de soins. Une des 
raisons à cela c’est la non compréhension ( ou ana-
lyse opérationnelle)  du parcours de soins du parient 
marocain ( parcours de soins « stochastique »). Les 
modélisations mathématiques et la réalité du terrain 
montrent que l’on explique la réalité, que 49% des 
cas, voire 50% des cas. En fait une bonne partie du 
comportement d’utilisation des services de santé n’est 
pas modélisable parce que il y a beaucoup de choses 
qui ne s’expliquent pas rationnellement.
Nous avons analysé le parcours de soins à travers le 
territoire  et l’on s’est aperçu que les deux principaux 
déterminants du choix de services de santé : était bien 
sûr la gravité perçue mais surtout la capacité de finan-
cement. Nous avons pu montrer que la couverture 
sanitaire universelle n’était pas le principal détermi-

nant de l’utilisation des services de santé mais d’autres 
facteurs vont jouer.  De la même manière, nous avons 
essayé de voir s’il y a d’autres déterminants qui sont 
essentiellement sociaux et économiques qui jouent un 
rôle important dans l’utilisation des services de santé. 
La capacité de paiement des ménages ce qu’on appelle 
le « out of Pocket » détermine l’utilisation des services 
de santé de façon importante mais pas uniquement. La 
preuve en est que les principaux clients des cliniques 
privées ce sont les personnes qui ont l’AMO et non 
pas une assurance privée . Par ailleurs  26% de Rame-
distes  c'est-à-dire les populations les plus vulnérables 
utilisent quand-même les services d’une cliniques 
privée alors qu’ils n’ont pas les moyens ce qui les 
poussent vers l’emprunt familial ou l’endettement. 
En fait, on  s’est aperçu c’est qu’au niveau des diffé-
rents territoires ou régions il y a des effets paradoxaux 
de la couverture sanitaire universelle qui est fonda-
mentale pour notre pays . Les plus pauvres utilisent les 
services de santé publiques et appauvrissent les hôpi-
taux non préparés en terme de ressources à faire face 
à cet afflux massif de patientèle vulnérables (75% de 
la patientèle des hôpitaux publics). La classe moyenne 
et aisée se tourne dans 90% des cas vers le secteur 
privé et cela dans toutes les régions du pays. La situa-
tion étant plus sérieuse lorsque le secteur privé est peu 
développé dans les régions à la base défavorisées.  
Au total, les défis qui attendent le système de santé 
marocain, sont liés au financement de la santé certes 
mais surtout à l’inadéquation besoin-demande-offre et 
à une gouvernance inefficiente du système de santé 
• Il faut repenser cette couverture sanitaire  universelle 
à la lumière d’une offre qui est en adéquation avec 
les besoins et la demande mais au niveau des régions, 
parce que nous avons vu les différences importantes 
les iniquités infra et interrégionales.
• Il faut également tenir compte des déterminants épi-
démiologiques et de la compréhension de l’utilisation 
des services de santé au Maroc. On ne peut pas copier 
le modèle français ou le modèle allemand ou le mo-
dèle canadien. Il faut créer un modèle de financement 
de la CSU (Couverture sanitaire universelle) où la 

contribution des ménages soit capée à 25% des DTS. 
• Il faut absolument que le secteur privé soit intégré 
dans cette mission de service public. Une mission de 
service public assurée en partie par l’Etat mais qui 
peut également être assurée par le secteur privé. 
Sa Majesté le Roi du Maroc a demandé une refonda-
tion du système de santé mais pas une réforme.  Cette 
refondation passe également par le changement de pa-
radigme. Un des leaders de l’économie de la santé en 
France disait qu’il ne faut plus parler de gouvernance 
mais de « gouvermentalité ». Donc, il faut changer de 
gouvernance mais changer également de mentalité. 
Il faudra avoir le courage de changer probablement 
certaines choses dans la définition du rôle du minis-
tère de la santé qui doit rester, bien sûr, dans son rôle 
régalien mais ne pas être un prestataire de services 

totalement. Il faudra  également repenser à l’unifica-
tion des caisses d’assurance-maladie car nous avons 
probablement trop d’intervenants en matière de pré-
voyance sociale  au Maroc avec une insuffisance de 
coordination, des prérogatives qui se chevauchent et 
une régulation peu optimale. Dans cette optique Il faut 
redéfinir le rôle de l’agence de la régulation (ANAM) 
dans le cadre d’un partenariat avec une caisse unique 
nationale d’assurance maladie et de vieillesse . Il faut 
penser au parcours de soins utile et coordonné. 

Conclusions 

Au total si on veut repenser le système de santé au 
Maroc.  Il faut le concevoir régional,  pas selon la 
même philosophie que les agences régionales de la 
santé en France, mais plutôt selon une régionalisation 
à la marocaine avec un financement public obliga-
toire, une contribution des collectivités locales, un 
financement privé mais uniquement une contribution 
directe des ménages qui ne doit pas dépasser 25%. 
En conclusion il faut aussi beaucoup de courage poli-
tique parce que changer un système de santé, nécessite 
du courage politique.
Je suis pour que l’Etat reste fort dans son rôle de ré-
gulateur, de concepteur, de garant du droit à la santé 
qu’assure la constitution mais avec plus d’équité sani-
taire et plus d’accès aux soins.
Changer de paradigme veut dire que la voie de la 
couverture sanitaire universelle marocaine n’est pas 
spécialement la voie de la couverture sanitaire en 
France, n’est pas la voie de la couverture sanitaire en 
Allemagne, ou dans d’autre pays. 
Cette voie qu’il faut absolument revoir dans le cadre 
d’un parcours de soins coordonné tenant compte des 
besoins locaux et des capacités socio-économiques et 
sanitaires de chaque région .
Le Maroc a besoin du RAMED et d’une couverture 
sanitaire universelle réelle. Mais il faut revoir sa mise 
en œuvre en termes d’accès total aux services de santé 
de qualité, abordables économiquement et efficients. 

On a paupérisé les structures étatique hospitalières, on 
a aggravé dans certaines situations l’insatisfaction des 
patients par rapport au système sanitaire et on n’a pas 
amélioré de façon substantielle les dépenses catastro-
phiques de santé des ménages.  Il faut penser région et 
surtout, encore une fois, il faut penser à cette adéqua-
tion besoins-demande-offre si nous voulons un sys-
tème de santé efficient. Parce qu’aujourd’hui, dans le 
contexte marocain, malgré tous les efforts qui ont été 
faits, on ne peut pas se permettre que le citoyen paye 
autant pour sa santé. La santé est un droit. C’est vrai 
qu’elle a un coût. Mais ce coût doit être en adéquation 
avec le besoin, la demande, l’offre et la disponibilité 
d’une CSU pour être équitable. l

* Professeur d'épidémiologie

Tableau 4 : Taux de contact au des centres de santé selon la région 
(Source : MS-2019)

Tableau 5 : Activités des hôpitaux publics  selon la région 
(Source : MS-2019)

Tableau 6 : Activités des spécialistes et chirurgiens des hôpitaux publics 
par région (Source : MS-2019)

Tableau 6 : Ratio Coût des pathologies entre les secteurs publics 
et privés AMO
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Le Canard Libéré : Depuis octobre 2021, le Maroc a un nouveau 
gouvernement issu des urnes qui ont chassé les islamistes du PJD du 
pouvoir. Pensez-vous que le nouvel exécutif dirigé par le RNI a, mal-
gré toute sa bonne volonté, les coudées franches dans une conjoncture 
aussi difficile sur le plan économique et budgétaire ? 
 
Nabil Abdel : Les dernières élections marquent une triple rupture très 
intéressante à observer. D’abord, un calendrier électoral respecté dans une 
région en proie à l’instabilité et dans un contexte marqué par une crise 
sanitaire sans précédent. Ensuite, le Maroc est le seul pays dans la région 
où les islamistes sont arrivés au pouvoir par les urnes et l’ont quitté par les 
urnes, tout comme les socialistes avant eux. Dans d’autres expériences, il 
a fallu soit des coups d’État militaires, soit des guerres civiles sanglantes 
pour empêcher l’opposition d’exercer le pouvoir. Enfin, après plusieurs 
années d’émiettement du champ politique, nous avons une majorité claire 
composée de trois partis disposant de la légitimité populaire et d’un taux de 
participation relativement élevé. Ajoutons à cela une feuille de route bien 
tracée par le Nouveau modèle de développement (NMD).
 

Je pense que la majorité actuelle a tous les leviers entre les mains pour 
réussir.
 
Devant les vagues successives du Covid, il semble que cette épidé-
mie soit devenue une donnée structurelle que les gouvernements du 
monde entier doivent intégrer  désormais intégrer dans leurs prévi-
sions. Qu'en pensez-vous ?  
 
Effectivement, nous ne sortons d’une crise sanitaire liée à la Covid-19 
que pour entrer dans une autre avec toutes les conséquences que cela pro-
voque pour notre pays, en matière d’instabilité et d’incapacité des acteurs 
à se projeter dans le futur. Ce qui crée beaucoup d’incertitude dans les 
actes économiques majeurs, tels que l’investissement ou le recrutement. 
Désormais, nous sommes entrés dans une phase où l’incertitude n’est plus 

qu’économique ou géopolitique, mais sanitaire. Alors que celle-ci touchait 
auparavant les pays les plus pauvres de la planète, aujourd’hui, elle frappe 
sans distinction et parfois plus durement les pays du nord que ceux du sud.
 
La crise sanitaire a impacté durement des pans entiers de l’économie 
nationale, principalement le transport aérien, le tourisme, les médias 
et l’événementiel. Pensez-vous que ces secteurs durement touchés ont 
la capacité de se refaire une santé en 2022 ?
 
Je ne le pense pas. D’abord, il faut stabiliser les conditions d’exploitation 
dans ces secteurs. Ce qui est loin d’être acquis aujourd’hui avec toutes 
les évolutions du virus. Ensuite, quand bien même, l’évolution serait au 
moins connue, faute d’être maîtrisée, il faudrait quelques années pour que 
ces secteurs puissent retrouver un rythme normal de production, à savoir 
celui de 2019.
 
Les finances publiques n’ont pas non plus été épargnées. Pour faire 
face à cette situation de crise sans précédent, les pouvoirs publics ont 
fait le choix de l’endettement et non de la planche à billets. Ne trouvez-
vous pas que le Royaume appuie un peu trop sur l'accélérateur des 
sorties à l'international ?
 
Vous savez l’endettement est une forme de planche à billets. Certes on 
n’imprime pas de la monnaie fiduciaire (pièces et billets de banques), mais 
on favorise par une politique de taux historiquement faibles, la monnaie 
scripturale (celle créée par les banques commerciale), ce qui revient in fine 
au même. C’est plus de masse monétaire injectée dans le circuit écono-
mique.
 
Pour ce qui est de l’endettement externe, celui-ci a bondi de 5 points du 
PIB, en raison de la crise sanitaire (il est passé de 29,5% en 2019 à 34,4% 
en 2020). Cela aurait pu être pire. Il ne faut pas oublier que l’effort de soli-
darité dont ont fait preuve les Marocains, à travers le fonds Covid-19 a ré-
duit considérablement les besoins de l’État de recourir aux marchés finan-
ciers pour financer les différents dispositifs de soutien tant aux ménages 
qu’entreprises. Ce qu’il faut redouter à mon sens est moins l’endettement 
public que privé. Les différentes initiatives de financement ont alourdi les 
trésoreries des entreprises dont certaines seront, dans les conditions ac-
tuelles de leurs secteurs, dans l’incapacité de rembourser les dettes qu’elles 
ont contractées. Elles devront soit demander des rallonges aux banques (ce 
qui fragilisera celles-ci), soit tout simplement mettre la clé sous la porte 
avec toutes les conséquences sociales que cette ce scénario implique.
 
Au-delà des dégâts colossaux provoqués par la crise sanitaire (des-
truction de la richesse, manques à gagner, chômage…), le Covid offre 
aussi des opportunités nouvelles pour les pays qui savent se position-
ner pour le monde d’après. Comment le Maroc peut-il selon vous tirer 
le meilleur parti de ce contexte exceptionnel ?
 
Il faut souligner que le Maroc s’est distingué parmi les pays ayant plutôt 
bien géré la crise, tant sur le plan sanitaire (vaccination record le situant 
parmi les pays les plus performants au monde en la matière) que sur le plan 
économique et social. De cette crise, plusieurs secteurs prometteurs ont 
émergé, tels que le numérique, la logistique et les services à la personne. 
En créant les infrastructures nécessaires et le cadre législatif ad hoc, notre 
pays peut se positionner confortablement sur ces secteurs.
 
Le Covid et ses conséquences ont agi aussi comme un révélateur des 
défaillances de plusieurs secteurs, notamment l’éducation et la santé. 
Vu comme ça, le Covid ne peut-il pas considéré comme une chance 

pour remédier aux défaillances et introduire plus d’efficience dans 
les politiques publiques ?  
 

S’il est vrai que nous n’avions pas besoin de la Covid-19 pour pointer les 
défaillances de ces secteurs, force est de constater que la crise sanitaire a 
accéléré « leur mise à nu ». Je pense que les pouvoirs publics sont désor-
mais conscients de l’urgence d’une réelle réforme de la gouvernance pu-
blique dans les secteurs sociaux, en tant que préalable à toute politique de 
développement. D’ailleurs, le nouveau modèle de développement revient 
sur ces sujets et en souligne l’importance.
 
On a beaucoup parlé du Made in Morocco pendant cette crise…Le 
produire local, qui est le parent pauvre des stratégies gouvernemen-
tales depuis l’indépendance du pays, est-il facile à mettre en œuvre et 
quels en sont les prérequis ? Ne faut-il pas plutôt œuvrer pour favori-
ser l'émergence du Made by Morocco ? 
 
Non absolument pas. Favoriser la production locale ne doit pas se faire 

au détriment du pouvoir d’achat du consommateur. Je produis au Maroc 
quand je peux le faire à des conditions économiques raisonnables. Sinon, 
cela devient de la rente pour certaines entreprises que protège le marché 
local parce qu’elles sont incapables d’être plus compétitives. 
Malheureusement, nous avons la mémoire courte. C’est cette politique 
d’import-substitution qui a conduit au PAS et surtout à une génération de 
retard industriel. Le Maroc n’a commencé à s’industrialiser qu’à la suite de 
son ouverture sur l’économie mondiale. 
Aujourd’hui, tenir un discours et appliquer des politiques de la préférence 
nationale, risquerait d’envoyer un très mauvais message aux investisseurs 
et partenaires étrangers qui voient en notre pays l’une des meilleures pla-
teformes de la région en matière d’investissement et d’export, grâce aux 
accords de libre-échange que nous avons signés avec des pays représentant 
plus de deux milliards de consommateurs. 
 
De la crise pandémique naîtront de nouvelles alliances géostraté-
giques. Comment voyez-vous le positionnement du Royaume dans le 
nouveau monde qui se dessine ?
 
Je pense que la politique étrangère du royaume a toujours été très équili-
brée en matière de partenariats. Et même si nous nous positionnons clai-
rement dans le camp occidental, et de plus en plus dans sa composante 
atlantiste, nous ne nous aliénons pas pour autant les autres puissances éta-
blies comme la Chine et la Russie et gardons des relations apaisées avec 
les puissances montantes. 
Nonobstant quelques incidents nés de la position ambigu de certains pays 
sur l’intégrité territoriale du royaume, ce positionnement géopolitique est 
parfaitement cohérent avec les ambitions d’émergence économique de 
notre pays qui supposent des relations normales avec la majorité des pays.
 
La relance économique tant attendue n’est certainement pas pour 
2022 malgré l’espoir immense qu’a fait naître la vaccination mas-
sive des populations.  Combien d’années sont nécessaires pour que le 
monde se reconstruise sur des bases saines et solides ?
Au Maroc, l’année 2022 s’annonce sous de bons auspices avec une crois-
sance prévue de plus 5%, ce qui nous permettra de dépasser légèrement le 
niveau de production de 2019. A partir de ce moment, et sous réserve d’une 
nouvelle rechute liée à un développement inattendu de la pandémie, nous 
pouvons dire que les conséquences de celle-ci sont effectivement derrière 
nous. 
Elle nous a ralenti économiquement de deux années, mais a accéléré les 
mutations dans plusieurs secteurs qui peuvent constituer les leviers d’une 
solide croissance future.
 
Le Maroc n’a de cesse d’être confronté à une hostilité croissante de la 
part de son voisin algérien qui semble décidé à vouloir l'entraîner dans 
une aventure belliqueuse à seule fin de faire diversion. Croyez-vous à 
un scénario de guerre ?
 
Vous savez, en relations internationales, l’hypothèse qu’un conflit géo-
politique se transforme en confrontation armée, fût-t-elle limitée, n’est 
jamais à exclure. La guerre n’est-elle pas la continuation de la politique 
par d’autres moyens ? Je pense que le Maroc se prépare activement à un tel 
scénario avec de nouvelles alliances géostratégiques et la modernisation de 
son arsenal militaire. La main tendue du Maroc n’exclut pas la préparation 
au pire, qui n’est jamais loin. Et le pire provient toujours de là où l’attend 
le moins.
 
Dans ce contexte régional très tendu à cause d'un régime algérien ana-
chronique qui s'est entêté à refuser à plusieurs reprises la main tendue 
du Maroc, pensez-vous que l'intégration maghrébine est compromise 
à jamais ?  

Nous aurions souhaité que nos relations de voisinage soient bâties sur les 
échanges économiques et l’intégration régionale, mais il n’en est rien mal-
heureusement. La région du Maghreb est condamnée à être la région la 
moins intégrée de la planète.  Dont acte ! Que faire ? Attendre le miracle 
que le comportement belliqueux d’un demi- siècle cesse comme par en-
chantement ou aller de l’avant et chercher de nouvelles zones de prospérité 
partagée ?
Les choses peuvent certes changer, mais en attendant nous creusons notre 
chemin. l

« L’incertitude n’est plus qu’économique 
ou géopolitique, mais également sanitaire »

Propos recueillis par Jamil Manar

Entretien avec Nabil Adel

Nabil Adel

Enseignant-chercheur, directeur du 
groupe de Recherche en Géopoli-
tique et Géoéconomie de l’ESCA 

et membre du bureau politique du 
mouvement Maan, Nabil Adel analyse 

dans cet entretien l’état général du 
pays en 2021 tout en abordant ses 

perspectives économiques de 2022.  
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Le vent de Mogador est un florilège de nou-
velles, de souvenirs et de fables. Les nou-
velles s’inspirent de la réalité d’aujourd’hui 
et de demain. Le temps et l’espace s’ancrent 
dans la vraie vie tout en laissant des portes 
ouvertes à l’imaginaire et donc à la poésie. 
Si le lecteur ferme les yeux à la fin d’une 
nouvelle et qu’un sourire se dessine sur ses lèvres, c’est que 
l’objectif de l’auteur est atteint.
Les souvenirs quant à eux sont une déambulation dans les rues et 
les quartiers de Fès, ville où l’auteur est né et a grandi. Les fables 
s’inspirent de celles de Jean de La Fontaine et traitent de sujets 
d’actualité comme l’immigration ou l’égalité des chances. Le fil 
conducteur est un certain regard sur le monde, regard où l’amour, 
la nostalgie et la dérision se mêlent 

En 1884, Gustave Le Bon écrivait : "Au point de vue des civilisa-
tions, bien peu de peuples ont dépassé les Arabes. "Du VIIe au 
XIIIe siècle, la civilisation arabe a été en avance sur toutes les 
autres, innovant dans tous les domaines. Mais, par ignorance, 
racisme ou ethnocentrisme, ces avancées sont aujourd'hui 
niées ou minimisées. Ainsi s'est creusé ce profond fossé entre 
l'Occident et les Arabes qui nourrit aujourd'hui la méfiance, le 
ressentiment et l'incompréhension réciproque. Dans ce plai-
doyer vibrant et argumenté, Fouad Laroui tente de redonner à 
la civilisation arabe la place qui est la sienne, tout en deman-
dant aux pays arabes de redevenir dignes de leur passé.

Hasard, mektoub ou miracle? 
En 2015, Alia se rend en 
consultation avec son dos-
sier médical chez un neuro-
logue réputé de Casablanca 
afin de comprendre pourquoi 
ses maux qui la rongeaient 
depuis tant d'années ont sou-
dain cessé. C'est dans la salle 
d'attente de ce cabinet médi-
cal qu'elle va voir sa doulou-
reuse vie et celle de son père 
à laquelle elle est intimement 
liée, se dérouler. Le lecteur 
va alors voyager dans le Ma-

roc des années 1950 à nos 
jours et découvrir l'histoire 
peu commune d'Alia entre 
drames, déchirements, dé-
ceptions, trahisons mais aus-
si joie et amour. Le thème de 
la condition de la femme au 
Maroc est largement abordé 
dans ce roman. Du début à la 
fin, le lecteur n'en finira pas 
entre le présent et le passé 
d'Alia, narratrice de sa propre 
histoire du ventre de sa mère 
jusqu'à ses 63 ans.

Une vérité est-elle 
toujours bonne à 
dire ? Pouvons-

nous être nous-mêmes? 
De quoi avons-nous be-
soin pour bien vivre ou 
pour avancer vers une 
idée du bonheur? Com-
ment donner un sens à 
notre travail et à notre 
repos? Quel lien existe-
t-il entre l'amour et la 
beauté ? Avec La pro-
messe de Juliette, une 
heureuse succession de 
courts essais à la fois 
simples et profonds, Mustapha Fahmi montre com-
ment la littérature et la philosophie nous aident à 
nous comprendre et à lire le monde dans lequel nous 
vivons. Shakespearien de renommée internatio-
nale, l'auteur s'accompagne au fil des pages du roi 
Lear pour réfléchir à l'identité, la fragilité, la dignité 
et l'amour. On y croise aussi Kant et Kierkegaard, 
Arendt et Beauvoir, Rodin et Van Gogh, Berlioz et 
Prokofiev, Austen et Dante.

Il s’agit d’un Beau-livre paru aux éditions la 
Croisée des chemins et publié à l'initiative de 
la Fondation Ajial. 

Selon un communiqué 
de la maison d'édition, 
cet ouvrage reproduit 
des textes originaux de 
trente-sept écrivains et 
intellectuels marocains 
partisans de l’abolition 
de la peine de mort. 
Enrichi d'images issues 
d’œuvres picturales 
de treize plasticiens 
renommés, dont Fa-
tiha Zemmouri, Najia 
Mehadji et Abderrahim 
Yamou, ce Beau-livre a fait l’objet d’une présentation 
au  au public le 9 octobre à la Maison Denise Masson 
à Marrakech suivie  d'un vernissage de son exposi-
tion qui se tiendra au Musée d'art et de culture à la 
ville ocre. Cette exposition et le livre, ajoute le com-
muniqué de la maison d’éditions sont le fruit d’une 
initiative citoyenne initiée par Driss El Yazami, You-
nès Ajarraï et Mahi Binebine qui, « convaincus que la 
peine de mort est inhumaine, injuste et inefficace, 
ont voulu renforcer la dynamique abolitionniste en 
sollicitant des intellectuels et des plasticiens, faisant 
ainsi le pari de la culture comme moyen d’élargir la 
mobilisation pour l’abolition ».

Ouvrage de 260 pages 
retrace l’histoire de la 
pensée managériale, il 
est composé de plusieurs 
chapitres. Le premier 
aborde les fondements 
et origines du mana-
gement depuis la Pré-
histoire, l’Antiquité, le 
Moyen-âge et la Renais-
sance.  Le second  est 
consacré quant à lui aux 
différentes écoles de la 
pensée managériale. La 
troisième partie, elle,  
fait découvrir  au lecteur 
les penseurs les plus cé-
lèbres qui ont contribué 
à l’évolution de la pensée 
managériale.

Le Vent de Mogador

Plaidoyer pour les 
Arabes

Hasard, Mektoub 
ou miracle

La promesse de 
Juliette

Le droit de vivre, Une 
initiative citoyenne pour 
l'abolition de la peine 
de mort

Histoire de la pensée 
managériale

« Si Dieu m’a donné le 
royaume, nul ne peut 
me l’ôter. »
L’homme qui pro-
nonce ces mots s’ap-
pelle Moulay Ismaïl. 
Il vient de monter sur 
le trône du Maroc et 
d’accéder aux titres 
suprêmes de sultan et 
de commandeur des 
croyants.
Durant son demi-
siècle de règne, cet 
homme hors du com-

mun réussit l’impossible : unifier son royaume 
et étendre son territoire. On le surnomme le 
Roi-Soleil marocain.

L’île du 
couchant 

Lire, partager, offrir...




